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Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE Dll 15 DÉCEMBRE 1842. 

RAPPORT 
Fai't prw M. M.e11C1ER 1 au nom des sections centrales (1) réuni·es, oliargrfes 
d'examiner le projet de loi sur la répressi'on de la fraude (2) et la pro­ 
posi'tion relative a l'estampille C" ). - 

MESSIEURS' 

Des opinions divergentes se manifestent sur le système de douane le plus fa- (;onsiilfr•l1ons gcué- 
ra les. 

vorable aux intérêts de la Belgique : les uns croient que la prospérité de fin- 
dustrie dépend de l'établissement de droits protecteurs ou prohibitifs ; les autres 
pensent que des droits modérés et même la liberté commerciale sont plus pr·o­ 
pres au développement de la richesse nationale; mais tous, que leurs doctrines 
triomphent on n'aient pas prévalu, tous doivent être d'accord, lorsqu'il s'asit 
de l'exécution franche et entière du système qui est consacré par la loi. 

Une foule de réclamations et de faits attestent que nos droits de douane sont 
souvent éludés par les manœuvres frauduleuses qui se commettent sur nos fron­ 
tières; des abus nombreux prennent leur source dans les facilités et les exemp­ 
tions que nos lois accordent; les peines ne sont pas établies dans une juste 
proportion avec les délits qu'elles doivent réprimer. Tantôt trop sévères et con­ 
traires à l'esprit du pays, elles ne reçoivent pas d'application : telle est la peine 
du carcan portée par l'art. 205 de la loi du 26 aoùt 1822, contre le fraudeur 
cm récidive; tantôt trop douces, relativement au tort fait à la société, elles sont 
incapables d'arrêter la fraude et manquent ainsi le but de leur institution. 

Le mal causé par l'absence de moyens convenables et efficaces, est d'autant 
plus grand qu'il n'affecte pas seulement l'industrie nationale en lui ôtant la pro­ 
tection que le législateur avait en vue de lui assurer, mais qu'il altère aussi les reve­ 
nus de l'État, en réduisant le produit des droits de douane et de plusieurs droits 
d'accise, tels que ceux qui sont établis sui· le sel, le sucre , le vin et les eaux­ 
de-vie étrangères. 

(1) Les sections centrales étaient composées de MM. F ,utoll', président, Ktal'Y!l, V A1' Hoosaouce , 
Pt:.t.Tus, CooELS, LYS, Dt: Ssu, V ,\li CuTsEI, De Bus atné , MALotJ , DcMOl\TltR, 0& LEnu& et 
M:tac1u, rapporteur. 

(2) Projet de loi, o• 37, session de 1819-1840. 
(3) Proposition, n" 219, session de l 83971840. 
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Un projet de loi tendant à remédier à un état de choses aussi préjudiciable 
va faire l'objet de nos délibérations. 

Ce projet , qui est en sran<l partie le résultat du travail d'une commission 
composée de membres <les deux Chambres I d'industriels et de fonctionnaires 
supérieurs ('voir· annexe n° 1), modifie la loi s:énérale des douanes et <les accises 
du 26 aoùt 1822. 

,\!arche dos t rn va ux 
11t•-; d cu s sections ccn- 
1 mies réunies. 

l>l'opo .•• itions c1•ua 
proJ<'l re lutrf li J',1.,tnm­ 
l''lln. 

Le long espace de temps qui s'est écoulé depuis la présentation de ce projet 
de loi, nécessite quelques explications sur les circonstances qui ont occasionné 
le retard apporté par la section centrale à l'examen qu'elle a été chargée d'en 
faire. 

Ce projet, soumis à la Chambre le 18 décembre 1839, par M. le Ministre des 
Finances, a été examiné par les sections clans le courant du mois suivant. La 
section centrale se constitua le Jer février 1840; mais comme les 3mo, ,4mo et 
5mo sections avaient demandé que les chambres de commerce fussent consultées, 
et que ces sections, Jans la supposition qu'il serait donné suite à leur proposition 
s'étaient abstenues d'entrer en délibération sur les détails du projet, il en fol 
référé à M. le Ministre des Finances, qui se chargea de réclamer l'avis des cham­ 
bres de commerce, el de les communiquer à la section centrale, avec d'autres 
documents qui se trouvaient entre ses mains. Les avis de plusieurs chambres de 
commerce ayant été transmis à la section, elle uut une seconde séance le 2 juin 
1840; elle résolut alors d'en donner· communication aux trois sections qui 
avaient fait la motion de les recueillir, et qui avaient suspendu leur examen 
jusqu'à ce qu'une décision fût prise à cet égard. 

Le 6 juin 18-40, plusieurs membres de la Chambre prirent l'initiative d'un 
projet de loi ayant pour objet de faire appliquer une estampille sur Lous les 
tissus, toiles et étoffes de colon fabriqués dans le pays, ou introduits légalement 
de l'étranger. Ce projet fut renvoyé aux sections, et il fut <lécidéque les rappor­ 
teurs qu'elles nommeraient se réuniraient à ceux qui étaient saisis du projet de 
loi relatif à la répression de la fraude. 

Ce ne fut qu'en janvier 18-H que les sections de la Chambre s'occupèrent du 
projet relatif à l'estampille; le 30 janvier, après qu'elles eurent terminé leurs 
travaux, la double section centrale se constitua. MM. les Ministres de l'Intérieur 
et <les Finances, s'étant rendus dans son sein, s'engagèrent sur la demande qui 
leur en fut faite, à remettre aux sections réunies les avis des Chambre~ de 
commerce qui avaient été réclamés sur la mesure de l'estampille, ainsi que ceux 
qui n'avaient pas encore été fournis sur le projet de répression de la fraude, et 
enfin tous les documents existant an Ministère sui· ce double objet. 

Tous les documents dont il vient d'être fait mention furent successivement 
remis à M. le Président des sections réunies, pendant le mois de février 1841; 
le 16 mars , une nouvelle séance eut lieu pour en prendre connaissance, mais 
ils étaient tellement nombreux cl volurnineux , qu'il fut jugé qu'il était impos­ 
sible de se livrer à leur dépouillement en section, et qu'une commission de trois 
membres fut désignée pour faire et présenter l'analyse de toutes les pièces des 
dossiers· qui avaient été communiqués à la sec lion centrale 1 qui s'ajourna en - 
suite indéfiniment. Le travail de la commission n'ayant pas été produit avant 
la clôture de la session, il n'y eut plus de séance des deux sections réunies 
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que le ~3 février 1842. A cette époque, trois membres <le ces sections, parmi 
lesquels deux membres de la commission dont il vient d'être parlé, avaient cessé 
d'en faire partie par différentes causes. Ces trois membres furent rem placés pa1· 
MM. Co3els, Malou et Mercier. 

Le 20 avril, les sections centrales furent convoquées pour prendre connais­ 
sauce des rapports et résumés relatifs aux documents qui leur avaient été com­ 
muniqués. Leurs séances furent ensuite fréquentes, et eurenl lieu successive­ 
ment à des époques très-rapprochées , du 3 mai au 27 juillet dernier. 

Diverses pétitions sont panenucs à la Chambre pour l'enga3er à repousse1·. Pi1i1,011, ,.1.i"""' 
d cl. . . d . d l . 1 , . d . ., I• ( l11111JJ1 l quelques-unes es isposiuons u projet e 01 su 1· a répression e la fraude, 

d'autres pour en réclamer la prompte discussion, et su3sérer encore des moyens 
jugés par leurs auteurs plus efficaces pouf' parvenir à la combattre. Ces péti- 
tions, par ordre de la Chambre, ont été renvoyées aux sections centraleschaqJées 
de l'examen des projets de lois sui· la répression de la fraude el l'établissement 
d'une estampille. En voici l'analyse. 

Par pétition du 14 janvier 1840 , renouvelée Je 4 février 1842, l'adminis­ 
tration communale de Turnhout réclame contre la création d'un second rayou 
des douanes, proposé par l'art. 14 du projet.; celle mesure, qui aurait pom· 
effet de placer la ville de Turnhout dans la I isn<' des douanes , serait pour elle 
l'événement le plus désastreux el achèverait d'anéantir son commerce, qui a 
déjà beaucoup souffert. 

L'administration communale d'Ecloo , par pétition du 21 janvier 1840, un 
très-grand nombre d'habitants de celle ville, par pétition du 4 janvier de la 
même année, les administrations communales de Furnes, par pétition du 25 
janvier 18-40, de Beveren, par pétition du 3 février suivant, réclament con Ire 
la même disposition et s'appuient sur les mêmes considérations. 

Par pétition du 22 janvier 1840 , plusieurs fabricants et comrnercants de la 
ville de Roulers, réclament contre la disposition de l'art. 11 du projet, qui 
exige la levée d'un document pour Je transport dans le rnyoa des douanes de 
petites quantités de marchandises ou denrées, alors que le droit d'entrée ou de 
sortie s'élève à plus d'un franc. 

Par pétition du 10 mai 1842, la chambre de commerce de Verviers de­ 
mande que le projet de loi sur la répression de la fraude soit prochainement 
remis à l'ordre du jour, et propose d'y ajouter des dispositions qui permet­ 
tent la recherche des marchandises fraudées dans l'intérieur du pays, d'après le 
système adopté en Prusse. 

Par pétition du mois d'avril 1842, des fabricants <le la ville de Gand de­ 
mandent la prompte discussion des projets de loi sur la répression de la fraude 
et sur l'estampille nationale. 

Les avis des chambres <le commerce, recueillis par le Gouvernement sur les Arn dL, ci..n,1,,,, ,1, 

projets en délibération, ont été communiqués aux sections centrales réunies. co mmer œ 

Un honorable membre , faisant partie d'une commission formée dans le sein de 
ces sections, a bien voulu se charger d'en former un tableau analytique, qu'il 
a accompagné d'une note explicative ( voir annexe n° '.:!~. 
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op111rnn "" secuous ta plupart des sections se sont abstenues de se prononcer sur chacune des dis- 
''" IP p1 01<'t rlo 101 1c- 
J.,1,t :, 1., 11·1111·s11011 .i~ positions du projet de loi; elles ont confié à leurs rapporteurs la mission de l\1 f1 an1l1~. 

les discuter en section centrale : nous allons indiquer· cependant l'opinion 
émise pa1· quelques-unes d'entre elles. 
La première section a seule fait conualtre son avis sur chacun des articles (1 u 

projet; elle les adopte presque tous; seulement elle appelle l'attention de la 
section centrale sur les points suivants : 

1° Les inconvénients qui résulteraient pour le commerce interlope des dis­ 
positions de l'art, l or ; 
2° Il y aurait lieu d'astreindre seulement les marchandises manufacturées à 

l'obligation d'être accompagnées d'un passavant; 
La même section propose provisoirement de modifier les premiers mols de 

l'art. 3 comme suit : Aiwune mas-olutndise manufacturd«, e le. 
3° Le rapporteur insistera sur l'élévation à 2 francs du droit mentionné ù 

l'art. 11 ; 
4° L'art. 18 peut donner lieu à des vexations; la section propose de dire abus 

grave au lieu <l'abus seulement; 
5° La rédaction de l'art. 28 a paru obscure à la section; 
6° La section désire que, pour éviter l'arbitraire qui pourrait résulter de 

l'art. 32, l'employé soit astreint, en cas d'arrestation préventive , de conduire 
l'individu arrêté devant l'autorité de la commune, pour qu'il lui soit loisible 
d'administrer la preuve de dom ici te. 

La troisième section ayant délibéré sur l'art. 14 relatif à I'extension du rayon, 
en a proposé le rejet à la majorité de quatre voix contre deux; u11 membre s'est 
abstenu. 

La sixième section propose la suppression de l'art. 5 comme purement régle­ 
mentaire. 

Elle rejette les articles 14 et lt> relatifs à l'extension du 1'ayon des douanes. 
Elle adopte tous les autres articles du projet de loi. 

Ex umcu du projet de La fraude en rrénéral fort ingénieuse se produit sous mille formes pour dé- 
hu pa1 l 1 secuon cou- ' lJ ' 
1'·"'' - 111il1c"t'?" des jouer la virrilance et la perspicacité des arrente de l'administration. Les moyens 
Jllll1C1pil1•~ a su éhor a- U U 
t,om qu'rl lc l""l'OSC qu'elle emploie peuvent néanmoins se résumer en trois principaux : 

1° La fraude qui s'exerce à l'aide des documents mêmes qui sont délivrés par 
l'administration, ou à la faveur des exemptions ou facilités accordées par la loi ; 
2° La fraude clandestine , qui se perpètre soit ou moyen de cachettes habile­ 

ment pratiquées dans des voitures ou bateaux, soit par des individus qui sui­ 
vent des chemins détournés et se réunissent pa1· bandes; 
3° La fraude qui se commet de complicité ~vec les préposés des douanes. 
Les cas de connivence , nous nous empressons Je le reconnaitre à la louange 

de la douane belge, ont été extrêmement rares dans notre pays. 
Ce sont les deux premiers moyens que le projet qui nous occupe a en vue de 

combattre, le troisième étant d'ailleurs sévèrement réprimé par la loi, et ren­ 
trant, quant aux mesures préventives, dans la surveillance <le l'administration. 

Les dispositions que la section centrale a adoptées poua· empêcher les fraudes 
de la première catégorie sonl les suivantes : 
a. La suppression de la distinction relative à la direction suivie pom· la cir­ 

culation des marchandises, par les articles 143 et 161 de la loi générale~ dont 
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les dispositions I ainsi que nous le démontrerons dans les explications sur les a1·­ 
ticles du projet , donnent lieu à beaucoup d'abus. 

b. La restriction des exemptions des documents pour le transport des mar­ 
chandises. 

o. La justification des marchandises sortant des villes fermées et places fortes 
situées dans le rayon des douanes. 

d. L'apposition de plombs 1 cachets ou estampilles sur les marchandises qui 
ne sont pas consommées dans les localités mêmes du rayon où elles sont dé­ 
chargées une première fois. 

c. L'interdiction de dépôts de marchandises à proximité des frontières. 

Toutes ces mesures sont corn prises dans le projet de loi, qui en renfermait 
une autre tendant à créer un second rayon des douanes pour les matières tissées. 

Cette dernière , ainsi que nous l'indiquerons plus tard, n'a pas été adoptée 
par les sections réunies. 

Nous passons aux dispositions que la section centrale pt'opose pour com­ 
battre les faits frauduleux de la 2me catégorie : 

a. La faculté de visite sans intervention de l'autorité judiciaire, sur le terri­ 
toire libre , quand les marchandises fraudées n'ont pas été perdues de vue pa1· 
les employés depuis le rayon des douanes. 

b. La suppresaion <le la peine du carcan et l'augmentation <les aut res pénalités 
contre la fraude. 

o. L'établissement d'une amende à charge des contrebandiers. 

d. L'assimilation, sous le rapport des pénalités, de la fraude tentée ou pra­ 
tiquée au moyen de cachettes à celle qui se fait la nuit par des chemins dé­ 
tournés, 

La section, par les raisons qui seront déduites à l'article du projet de loi 
qui y est relatif, n'a pas admis la mesure de répression proposée contre la 
fraude qui se pratique au moyen de chiens ou de chevaux. 

n ''"r"~--·-·=~- ,J~ •.• ; ••• ,l: •• idus fraudant "'"" h •.• ndes nri., en fl-1ct1'a"• ,1.t1:· Il• ••.•• u l'G"'lQ\.IVU, U'I;;~ .I.LIUltJ\A. li "UI •. " P"' IJUl u ..... ' J-'••V t. u UI, Ut Il., 

alors même que leur domicile en Belgique est connu. 
Cette dernière disposition ne se trouve pas dans le projet du Gouvernement; 

elle a été considérée par la section centrale comme pouvant, sous le rapport de 
l'efficacité, compenser le rejet qu'elle a fait de la création d'un second rayon des 
douanes. 

La section centrale est convaincue que les meilleurs moyens de combattre la 
fraude, sont d'encourager les employés des douanes, de stimuler leur zèle par 
de justes récompenses 1 et de répandre la terreur parmi les fraudeurs de pro­ 
fession par des châtiments prompts et sévères. 

Un arrêté royal du }er juin 1840 porte à 75 °/o la. part dévolue aux em- Arreslalion prév en- uve des Iraudcurs, 
ployés saisissants dans les amendes et confiscations, lorsqu'à la fois ils se sont 
emparés de la marchandise fraudée et ont, dans les cas prévus par la loi, arrêté 
la personne des fraudeurs; le même arrêté porte de 25 à 50 francs, la prime 

lô) - 
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acr-ordée pour l'arrestation des fraudeurs , el stipule que cette prime sera inuné­ 
dia tement touchée par l'employé qui aura opéré l'arrestation. 

Ces mesures produisirent des effets très-favorables à la répression de la 
fraude. Dès qu'elles furent mises à exécution, les arrestations devinrent plus 
nombreuses , et bientôt les entrepreneurs de fraude ne trouvèrent plus de por- 

,, l . b l 'I ' ' ' · leurs qua c es prix eaucoup p us e eves qu antérieurement. 
La section centrale a pensé qu'il fallait leur donner plus d'extension; elle 

partage à cet égard l'avis de la conuuission instituée en 1839 par i\1. le ~Ji­ 
nistre des Finances; cette commission comprenant la nécessité d'apporter des 
modifications à l'art. 224 de la loi nénérnle, qui autorise l'arrestation préven­ 
tive des seuls individus dont le domicile eu Belgique n'est pas connu, avait 
proposé d'autoriser celle arrestation polH' tous les cas de fraude donnant lieu à 
l'application d'une peine corporelle, soir. que le domicile fùt connu, soit qu'il 
ne le fùt pas. 

Le Gouvernemtmt parait s'ètre abstenu de proposer cette mesure par les 
motifs suivants : On a craint Je s'écarter des rèules générales suivies pour la 
répression les crimes et délits , cl qui , d'après les codes en vigueur, ne permet­ 
tent pas l'arrestation préventive, quant il s'agit d'une simple contravention. 

On a paru croire aussi que cette mesure n'offrirait pas un très-grand degré 
d'utilité, et l'on a dit : la condamnation d'un fraudeur étant prononcée, s'il met 
obstacle par la fuite à l'exécution du jugement, il sera forcé d'attendre à l'é­ 
tranGer la prescription quinquennale? et le but sera ainsi tout aussi bien 
atteint que par un emprisonnement de quelques mois. 

Nous répondons à ces diverses arsumenl::, qu'en France, où le même code 
pénal est en -viguem· ~ on n'a pas cru être lié par ces dispositions, dans une matière 
aussi spéciale que celle des douanes, et que par une loi <lu 28 avril 1816 on 
a consacré le droit de mettre en arrestation préventive tous les contrebandiers 
indistinctement surpris en flagraat délit de fraude; que <l'ailleurs le principe 
du code pénal étant établi par une loi, une loi subséquente pourra y déroger. 
Quant à l'utilité, à la nécessité même de la mesure, peu de mols suffiront 

pour en faire la démonstration. 
Les individus faisant le métier de la contrebande vivent en ffénéral dans un 

état voisin de la misère : ce sont pour la plupart des gens de la classe ouvrière, 
qui se laissent séduire par l'appât d'un salaire assez élevé, qu'ils peuvent ob­ 
tenir sans se livrer à un travail assidu, et sans courir de grands risques I puisque 
la seûle peine qui puisse les atteindre est celle de l'emprisonnement qui, jusqu'à 
présent, n'a été très-souvent que d'un mois; la marchandise dont ils tentent 
de consommer l'importation ne leur appartenant pas, et la confiscation qui en 
est prononcée en justice ne leur occasionnant ainsi aucun préjudice personnel. 
Pour s'éviter toutefois l'application de celle peine d'emprisonnement , les 

contrebandiers n'ont pas à proprement parler de domicile réel; habitant tantôt 
la Belgique, tantôt les pays voisins, suivant les exigences du moment, il leur 
importe peu de demeurer ici on ailleurs; mais connaissant parfaitement les 
dispositions <le l'art. 224 du la loi Bénérale, ils 011t toujours grand soin de 
choisir un domicile dans le royaume, afin d'être relâchés s'ils viennent à être 
arrêtée en cas de flagrant délit de fraude. Une fois libres, ils se hâtent, aussitôt 
le jugement de condamnation prononcé et avant la signification, de se réfugier à 
l'étranger, et ils est très-rare quïls soient repris une seconde fois , de manière à 
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pouvoir ètre mis en Jtal tl'al'l'cslatio11 pré venti ve , 1>arcc qu'ils onl presque tou­ 
jours le soin d e se transporter sur une autr-e par+ic de la frontière, où ils no sont 
pas connus comme ayanl <léjà été mTêtés untérieur-cmcut , et où ayant pris un 
uouven II donii ci le , le ministère public se voi l encore forcé de les. relâcher ~ quand 
le hasard les faits encore tomber entre les mai us des aoeuls de l'aclrni nistratiou. 

D'après ces explications, ou doit rester' <!011.vai11ct1 que la circonsta nce d'un 
domicile connu en Belgique est indifférente dans l'appréclatio n de la question 
de savoir s'il faut ou 110n autoriser les arrostati ons préventives , et que le défaut 
I' ' . 1 f ' ' ' l' œ . ' ' 11 I ( expcnencc seu e a !Hl aue cnv1saB'cl' corn m e étant ( une ctncacrte ree e~ a 
disposition des codes accordant la prescrjp ticn des peines correctionnelles seu­ 
lement après cinq années révolues. 

Par ces considémt ions , la section centralo , dans l'intérêt d'une bonne 1·épres­ 
sion rie la fraude , propose d'étendre le dro it d'an-estation préventive aux frau­ 
deurs don L le do mici le est connu ()n Bel3i (1ue1 sous une réserve Lou Le fois, c'est 
c1ue celle arrestation n'aura lieu <tue lorsque la Fraude sera t entée , soit par 
bandes de trois individu;i au moins, soit au rrioy,m de cachettes pratiquées dans 
<les voitures, charreues , navires , bat euux ou lous autres moyer1s de transport. 

Quant Il la nou-adoption <le l'e-xte11sio11 du rayon des douanes po11r certains Extension du '"Y"" des d ousues. 
tissus, elle est motivée par la g~ne que devait causer· celle mesure à un srand 
nombre d'habitants du pays qui ne sont p,ts habitués aux formalités <le la 
douane, cl par les vives réclamatious I par-,enues à la Chambre, <les localités les 
plus importantes qui étaient menacées d'être C()mpl' ises dans le nouveau rayon. 

La section centrale , après une délibération G'énérale, a résolu, au surplus, 
d'émettre le vœ u ,que les primes pour arrestanon do frauùem·s soient portées 
à un taux plus élevé encore , et que le service des agents de la douane soit 
réglé de manière à ce que tous les points de la frontièro soient suffisamment 
garnis. L'ensemble clc ces mesures aura, selon l'opinion de la section centrale , 
beaucoup plus d'efficacité que n'en aurait eu l'extension Jt1 rayon <le douanes, 
qui eût exirp~ d'ailleurs un accroissement de personnel très-considérable, el qui 
n'était proposé q u~ pour quelques articles seu le ment. 

Nous allons continuer l'examen du pmj.it de loi en indiquant à chaque ar- 11\dll)c11 ,1~, _.,t,dcs 
- l rlu prl>JCl de lc,1 sut· I• 

ticle les observafions et les propositions de la section centrale. "P1crnu11 de t, ''°""' 

Â.111'1(ll.E P:aEl!llER. 

Adopté, sauf ua changement de rédaction, qui consiste à substituer les mots: 
marchandises deae-inées à I'eaportation à ceux: -marclumdises ecportees. 

ART. 2. 

La section centrale ajoute I'art . lt58 de I a loi génfrille à ceux qui sont ici sup­ 
primés. L'art. 1;58 commence par les mols: l<J motuant <le ces droùs , c'est-à­ 
dire des droits dont il est fait mention à l'art. 157 qui le précède , comme ce 
dernier est supprimé, l'art. 151! 1ù1 plus de sens. 011 cm reproduit d11 reste les 
dispositions à l'art. 6 du projet , sauf un lét3er changement de rédaction. 
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An1·. 3. 

La section p1·opose de retrancher comme inutiles les mots : imposés ou non 
rl l'entrëe 011, à la sortee : elle adopte l'article avec cette modification, 

Cet article est destiné à remplacer l'art. 157 de la loi générale du 26 août 
1822, qu'il modifie sous deux rapports: 

D'abord en ce qu'il permet <le substituer à l'acquit-à-caution , en certain cas 
déterminés, le passavant, qui impose aux intéressés des formalités moins gê­ 
nantes; 

En suite, en ce qu'il ne laisse plus subsister l'exemption de documents ét<1- 
blie , sous certaines conditions, par l'art. 143 de la loi rrénérale, pour le trans­ 
port des marchandises qui ne sont soumises ni aux accises, 11i aux droits d'entrée 
ou de sortie, lorsque le transport de ces marchandises est diri&é, poul' celles 
qui sont libres à l'entrée 1 vers l'intérieur , et pour celles libres ù la sortie , vers 
l'extérieur. 

Quelques membres dans les sections, et même dans la section centrale, avaient 
cru voir dans cet article une innovation d'une bien plus grnnde portée, contre 
laquelle ils, se sont fortement récriés. Ils avaient pensé que l'intention du Cou­ 
vernement était {le prescrire la levée de documents pour la circulation, le char­ 
gement et le déchargement des marchandises dans toute l'étendue du royaume. 
C'est une erreur , car la réserve : sauf les eœoeption« expressément établies pcw 
la loi', s'applique à tout le territoire qui n'est pas renfermé tians le rayon des 
douanes, conformément f1 l'art. 162 de la loi générale~ qui n'est pas supprimé 
par le projet dont nous nous occupons. 

On a fait observer qu'il eùt été préférable de poser en principe la libre circu­ 
lation, et de déterminer ensuite les exceptions. La même observation avait déjà 
été produite par une section des États généraux, lors de la discussion de la loi 
du 26 aoùt 18'.2~ ; le Gouvernement répondit alors qu'il avait adopté le système 
du projet pour ne pas paraître mettre en quelqne sorte les habitants des fron­ 
tières hors la loi. 

La section centrale n'a pas eu, du reste, à délibérer sur celte question 7 vu la 
nécessité de mettre la nouvelle loi en harmonie avec les dispositions de la loi 
3énérale. 

ART. 4. 

Adopté. 

ART. 5. 

Le§ \e1• a été adopté sans modification. 
On a fait observer que la 2e partie du § 2 formait double emploi avec J'art. 3 

du projet 1 et qu'ainsi il y avait lieu de le supprimer. La }rc partie du même § 
ne doit se rapporter qu'aux marchandises qui se trouvent dans le rayon des 
douanes , bien qlle cela ne soit pas exprimé. La section a pensé que l'obligation 
de faire, dans ce cas, la déclaration au bureau le plus voisin d11 lieu de l'enlève­ 
ment ou du chargement des marchandises, pouvait être établie par arrêté royal, 
et qu'il suffisait d'11voi1· stipulé dans la loi qu'aucune marchandise ne peut cir­ 
culer ni être chargée Di déchargée dans le rayon, sans être accompagnée d'un 
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document de douane. Elle propose donc Ia suppression de tout le 2° § de 
l'article. 

ÂR'l', 6. 

Cel article est adopté ., sauf l'addition indiquée à l'art, 2, et qui consiste à 
intercaler entre le § :2 et le § 3 du projet , l'art. 158 <le la loi générale, avec 
un changement de rédaction de peu d'importance. 

ART, 7. 
Adopté. 

Aar. 8. 
Âtlopté. 

Aar. 9. 
Adopté. 
ll est entendu que le mot pourront J au commencement du S Jcr 1 doit être 

compris dans ce sens 1 que la délivrance de ces permis est facultative .\ l'admi­ 
nistration, qui est autorisée à les refuser lorsque des abus seront à craindre. 

ART. 10. 

La section pl'Opose la suppression de cet article pom· le confondre, dans une 
disposition Générale, avec l'art. 12 du projet. 

ART. 11. 

Le litt. À de l'art. 161 de la loi générale exemple de la formalité de l'acquit­ 
à-caution les petites quantités de comestibles et d'autres denrées pour l'usage 
domestique et les besoins journaliers. Le projet de loi n'accorde cette exemption 
que pom autant que le droit d'entrée ou de sortie ne dépasse pas un franc par 
chaque espèce. 

La section centrale a pensé qu'il serait rigoureux d'exiger la levée d'un docu­ 
ment pour les petites quantités de comestibles ou denrées, servant aux besoins 
journaliers des habitants. A la majorité de sept voix contre quatre, elle a main­ 
tenu la disposition du litt. A de l'art. 161 de la loi générale. 

Le § F de l'art. 161 prémentionué donne lieu à <le sraves abus : il exempte 
de documents les marchandises transportées dans une direction extérieure , 
directe ou oblique, en telle quantité que les droits de sortie eu principal n'excè­ 
deraient pas un florin, et de même en sens inverse, lorsque les droits d'entrée 
ne s'élèveraient pas à plus d'un florin sur les marchandises transportées vers 
l'ntérieur. 
Quand une marchandise, imposée à des droits élevés à l'entrée et à de faibles 

droits à la sortie, est transportée fraduleusement vers l'intérieur, le fraudeur, 
en apercevant les agents de l'administration 7 ou en se faisant prévenir de leur 
approche par des éclaireurs , change subitement de direction et se soustrait 
ainsi aux pénalités qu'il a encourues. Nous citerons un exemple: les draps sont 
frappés d'un droit élevé à l'importation, mais ils sont libres à la sortie; ils ne 

3 
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sont donc assujettis à la levée d'aucun document pom être transportés <le l'in­ 
térieur vers l'extérieur; il suffit de foire franchir à celte marchandise la faible 
distance qui la sépare de la frontière belge à une roule autorisée sur notre terr i­ 
toire , une fois qu'elle y sera arrivée, au lieu de continuel' à la diriger vers l'inté­ 
rieur , on la transporte vers une ville voisine fermée ou place forte, sans que l'on 
puisse empêcher ce uenre <le fraude , à cause de l'exemption de droit de sortie 
qui permet son transport sans document, dans la direction exfér ieure. Dans ce 
cas, les documents dont, en vertu de l'art. 160 de la loi génémle~ on ne peut re­ 
fuser la délivrance, servent de passeport à la fraude et facilitent l'introduction de 
cette marchandise dans l'intérieur du royaume. Les lois de douanes de 1816 et 
1819 n'exemptaient aucune quantités de marchandise de la formalité de documents 
pour la circulation. Les abus dont un système contraire est la source, pt'ou­ 
vent qu'une bonne police de douane exige impérieusement que tout transport 
de marchandises soit accompagné de documeuts , sauf quelques légères excep­ 
tions qu'il est impossible d'éviter sans gêner <l'une manière trop rigoureuse les 
relations des habitants <lu territoire réservé. 

Le projet de loi fait cesser d'abord la distinction qui résulte de la direction 
du transport; ensuite il restreint l'exemption de documents aux quantités de 
marchandises dont le droit d'entrée et de sortie ne s'élève pas à plus d'un franc 
pour chaque espèce de marchandise transportée. La section centrale, à la ma­ 
jorité <le six voix contre cinq, a décidé que la limite du droit serait portée à 
deux francs au lieu d'un franc. La majorité a pensé que le but principal était 
atteint, alors qu'on supprimait la distinction de la direction intérieure ou exté­ 
rieure ; que cette faveur n'était accordée que pour les petites marchandises des­ 
tinées aux besoins journaliers des habitants, et qu'on imposerait trop d'entraves 
aux habitants du rayon, en limitant l'exemption aux. marchandises dont le droit 
ne s'élèverait pas à plus d'un franc. Il est à observer du reste qu'il ne s'agit pas 
ici de marchandises soumises aux droits d'accise, dont il est fait men Lion à l'ar­ 
ticle 13 du projet du Gouvernement. 

Le litt. Best adopté. 
JI en est de même <lu litt. C, sauf à retrancher les mots : maie en toison seu­ 

lement et non lavée, restriction qui a paru inutile, et qui ne se trouve pas dans la 
loi actuelle. 

Litt. D. La section centrale a pensé qu'il pouvait y avoir des iuconvénieuts à 
laisser subsister la clause : 'mais seulement quand le transport en est edêctué en 
di~reotz"oti i'ntéri'eure: directe oie ohlz'que, notamment pour les engrais , quand 
les bâtiments de la ferme sont plus rapprochés de la frontière que les terres à 
fumer. Elle propose donc de les retrancher. 

Les paragraphes E, F, C sont adoptés. 
Le paragraphe suioœnt les localités, etc., est aussi adopté. 
Le dernier paragraphe est é3alemenl adopté , avec un changement de rédac­ 

tion, consistant à remplacer les mots : sera considéré comme [raudeu.r et puni 
comme tel, par ceux sera puni comme fraudewr. 

ART. 12. 

Par suite de la suppression de l'art. 10) la section propose de rédiger l'art. 12 
de la manière suivante : 
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c< Les dispositions non abrogées de la loi générale concernant la délivrance, 
i1 l'usage ou l'exemption des acquits-à-caution, sont rendues applicables aux 
n passavants. )) 

ART, 13. 

L'art. 165 <le la loi 3énérale règle ce qui est relatif au transport des marchan­ 
dises soumises aux. droits d'accise dans le rayon des douanes, sur le territoire 
des frontières de terre, mais il ne stipule rien à l'érrard du transport des mêmes 
marchandises dans le rayon des douanes établi du côté des frontières <le mer. Le 
§ 1°r de l'art. 13 a pour objet de combler cette lacune. 11 est adopté par la section 
centrale. 

Le§ 2, également adopté par la section 1 a paru exiger aussi quelque explica­ 
tion : il y- a un doute sur la question de savoir si, dans les cas prévus par l'ar­ 
ticle 168 de la loi générale, la délivrance des passavants doit être précédée de 
la justification requise par l'art. 167, qui, hormis le cas <le déménagement, ne 
permet 1a délivrance des passavants pour le transport du sel, des vins et eaux-de­ 
vie, que sur la représentation des quittances justificatives du payement de l'ac­ 
cise, ou d'autres documents requis par les lois spéciales pour faire cons ter de 
l'approvisionnement légal. L'administration, se fondant sur différentes disposi­ 
tions de la loi générale, a décidé que cette justification devait avoir lieu. Cepen­ 
dant, à défaut de disposition expresse, des contestations pouvaient encore 
s'élever, et c'est pour les prévenir que le§ 2 a été introduit dans le projet de loi. 

Le§ 3 a été adopté sans observation. Les explications données dans l'exposé 
des motifs en font suffisamment comprendre le but. 

ART. 14 ET ta. 
Ces articles 1 par les raisons déjà déduites, ont été rejetés par 6 voix contre ;J. 

ART.16. 
Adopté. 

Al'.T. 17. 

Supprimé corn me inutile 1 par suite de la non-adoption des articles 14 et 15. 

ART. 18. 

La section approuve quant au fond la disposition de cet article; mais elle 
pense qu'il est plus régulier de faire prononcer la suppression des fabriques et 
débits par les tribunaux, que de laisser cette faculté à l'administration : elle pro­ 
pose la rédaction suivante, qui du reste remplit complétement le but du projet 
de loi : 

« Les tribunaux 1 si l'administration le requiert, prononceront la suppression 
>> des fabriques et débits de toutes marchandises établis avant la mise à exécu­ 
>>' lion de la loi 5énérale du 26 août 1822; mais seulement lorsqu'une contra­ 
>> vention aura été constatée. 
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>> La suppression sera prononcée par le même jugement qui prononcera l,1 
>, peine encourue du chef de celle contravention. >) 

ART. 19. 

Adopté, sauf un lcset·chanuement Je rédaction et une modification tendantc à 
n'appliquer les dispositions de l'article qu'à un et rn;m à deux territoires réservés, 
par suite de la suppression des articles 14 el 15 <lu projet. 

AnT. 20. 

Selon l'exposé des motifs, la loi 3énérnlc ne renferme pas de disposition assez 
explicite sut· les moyens coërcitifs que les a3ents de l'administration peuvent 
employer contre le fraudeur, et sur l'usage qu'ils sont autorisés à faire de leurs 
armes. 

Voici comment s'exprime à ce sujet l'art. 195 de cette loi : 
cc Les employés sont autorisés à obliger ou à oontraindre les commandants 

>) des navires Olt bâtiments qui se trouvent du côté de la mer, entre la mer et 
>) le lieu de déchargement ou Je chargement , d'amener ou de baisser les 
» voiles; les bateliers ou patrons de ceux qui se trouvent le lon3 des rivières 1 

» entre le territoire étranger jusqu'à proximité du premier bureau de payement, 
» et sur la Meuse supérieure entre Mook et Berg , d'aborder ou d'amarrer leurs 
>> bâtiments aux rives; el les voituriers ou personnes qui conduisent ou trans­ 
n portent des marchandises dans la distance du territoire étranger désignée à 
» l'art. 177, de s'arrêter avec leurs voitures , chevaux ou autres moyens de 
» transport, ou avec les ballots ou paquets qu'ils portent. 

» Les commandants, bateliers ou patrons de navires ou bâtiments, ainsi 
» que les voituriers, charretiers ou autres personnes qui tenteraient ou se per­ 
» mettraient <le se soustraire à cette obligation , pourront y être contraints par 
>> les employés, par tels moyens de risueur qui seront nécessaires pour effec­ 
» tuer la visite et prévenir la fraude. 

» Lorsqu 'un employé aura abusé ou fait un usa3e intempestif de ces moyens, et 
)> notamment lorsqu'il se sen servi des armes à lui confiées, ailleurs que sur le 
» territoire désigné ci-dessus, ou bien sans la plus stricte nécessité, el tandis 
>) qu'il lui restait d'autres moyens convenables pour assurer l'exécution de la loi, 
)) il sera puni de ce chef, d'après la rigueul' du Code pénal.» 

La section centrale, après avoir examiné les diverses dispositions de cet ar­ 
ticle 5 de la loi générale, qui pourvoient suffisamment aux nouvelles mesures 
proposées dans cet article du projet, l'écarte comme inutile. 

ART. 21. 

Adopté; sauf à ajouter !es mots : dans le territoire 1'éaervé. 

ART. 22. 

Cet article est supprimé par suite de la non-adoption Je l'art. Ili:. 
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Aur , 23. 
Adopté. 

ART. 24. 
• 

Un membre n proposé de maintenir le minz'mum de la peine d'empr-isoune- 
ment à un mois; cette proposition est rejetée par six voix contre une. 

La section a pensé que les dispositions de l'art, 32 du projet, modifiées selon 
les propositions développées plus haut, en ce qui concerne l'arrestation préven­ 
tive des fraudeurs, trouveraient mÏ<j.,J,JX leur place immédiatement après l'art. 24 
( art. 18 <lu projet de la section centrale), et qu'il y avait lieu d'en former deux 
articles distincts, et de supprimer le dernier§ de cet article comme inutile. 

A11.1·. 25. 
Adopté. 

ART. 26. 

Les deux premiers paragraphes sont adoptés. 
Le § 3 a été supprimé comme trouvant mieux sa place à l'art. 34. 
Ce § rendait, dans tous les cas, le propriétaire des moyens de transport 

employés à la fraude, solidairement responsable avec le capitaine, voiturier ou 
conducteur, du payement de l'amende cornminée par l'art. 2l5. 

Une distinction a paru nécessaire sur ce point : des navires, chariots ou au­ 
tres moyens de transport peuvent être employés à la fraude à l'insu et contre 
le gré du propriétaire; il ne serait pas juste 1 dans ce cas, de rendre le proprié­ 
taire responsable du payement de l'amende encourue. Si, au contraire, le pro­ 
priétaire des moyens de transport a eu connaissance de la tentative de fraude , 
il doit être considéré comme complice. 

La section centrale adopte en conséquence la suppression du § 3 de l'art. 26. 
L'art. 341 tel qu'il a été formulé par elle, s'appliquera à tous les cas dans lesquels 
le propriétaire des moyens de transport doit être responsable non-seulement 
du payement de l'amende, mais aussi du remboursement des frais. 

ART. 27. 
Adopté. 

Aar. 28. 

Adopté, sauf eu ce qui concerne le second rayon, et moyennant un change­ 
ment de rédaction peu important. 

AllT. 29. 

La section centrale propose de refondre en une seule disposition les articles 29 
el 34 du projet. Les motifs de ce changement seront expliqués à l'art. 34. 

AllT. 30. 

Adopté, sauf à le meure en harmonie, s'il y lieu, avec les dispositions de la loi 
4 
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du 25 février 1842 sur la pêche; la section appelle sur cet objet l'attention du 
Gouvernement. 

AR.T. 31. 

L'art. 31 du projet fixe à 4 mois le minimum de la peine d'emprisonnement 
prononcée par l'art. 207 de la loi générale. Le Gouvernement a pensé que celle 
disposition était la conséquence de l'art. 24 du projet, qui porte lt 4 mois Ie 1ni·­ 

nùnum de la peine d'emprisonnement, 
La section centrale n'a point partagé cette opinion, L'art. 207 de la loi 3éné­ 

rale laisse à l'arbitrage du juge <le mitiger la peine d'emprisonnement, sans 
toutefois 1a réduire à une durée moindre d'un mois, lorsqu'il est constant que 
les délinquants se sont laissé séduire ou employer sous pl'Omesse d'une récom­ 
pense extraordinaire ou de Loule autre manière, par des personnes tierces appré­ 
hcnaihles dans le royaume .et lorsque ces personnes sont reconnues coupables en 
justice. En laissant entrevoir au délinquant une atténuation de peines s'il révèle 
à la justice ceux qui l'on fait agir et dont il n'est souvent que l'instrument, la 
loi a voulu rendre plus active et plus énergique la répression de ln fraude. 11 
n'existe donc aucune connexité nécessaire entre les articles 24 et 31 du projet; 
l'on peut, sans anomalie, fixer à 4 mois le mini"mum de la peine dans les cas 
prévus par l'art. 24, et laisser au jug-e le pouvoir que lui accorde l'art. '.207 de 
la loi 3énéra le. 

La section centrale a supprimé l'art. 31 du projet; il lui a paru qu'en élevant 
à !4- mois le minimum de la peine d'emprisonnement encourue par le délinquant, 
qui dénonce et fait saisir l'entrepreneur de fraude 1 l'on irait en sens inverse du 
but que la loi doit avoir en vue. 

Aar. 32. 

La section a jugé qu'il était plus convenable de placer cet article immédia­ 
tement après l'art. 24. 

ART. 33. 

La section a craint que, dans beaucoup de cas, le fraudeur ne préférât un 
emprisonnement de 6 jours au payement d'une amende de 100 francs; elle a 
donc été d'avis qu'il y avait lieu de porter le minimum de la peine d'emprison­ 
nement à 15 jours. 

ART. 34. 

La section, réunissant en une seule disposition les articles 29 et 34 du projet 
du Gouvernement~ adopte la disposition de l'art. 29 comme Jer §, et propose 
la rédaction suivante comme 2me § : 

cc Les condamnations à l'amende et :n,~ frais seront toujours prononcées 
» solidairement contre les délinquants , les complices et les personnes civile­ 
)> ment responsables. >> 

Le § 1er correspondant à l'art. 29 du projet, ne fait qu'étendre aux cas de 
fraude , la règle de droit consacrée par l'art. 59 du Code pénal. 
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Le § 2mc B'euéralise le principe de l'art. 34 du projet. Les condamnations :.. 
l'a mende el aux frais ne doivent pas être prononcées solidairement contre les 
délinquants seuls : la solidarité, d'après le droit commun ( art. 5:S du Code 
pénal) , résulte Je la participation à un même fait, soit comme auteur, soit 
comme complice. Il doit en être de même pour les faits prévus pm· la loi fféné­ 
r ale du 26 aoùt 1822. 

Les personnes civilement responsables ne sont point tenues <les condamna­ 
tions CJUÎ ont le caractère d'une peine proprement dite. L'art. HS6 du décret 
du 18 juin 1811, leur applique l'obligation solidaire cle payer les frais, parce 
que le remboursement <les frais n'est qu'une condamnation purement civile ci 
restituer des avances que le Trésor a foi tes. 

Si les amendes prononcées en matière de fraude devaient être considérées 
comme ,des peines proprement dites, les perso11ncis civilement responsables ne 
pourraient y être condamnées; mais il n'en est p,u ainsi. l'amende prononcée 
pour les faits qui tendent à porter atteinte aux intérêts pécuniaires du Trésor i 
a le caractère d'une réparation civile : c'est une restitution que la loi elle-même 
proportionne à l'importance de la fraude tentée ou couaornrnée. 

La section centrale propose d'introduire dans notre législation le priucipe 
admis depuis longtemps en France (1), et d'après lequel les personnes civilement 
responsables doivent être condamnées solidairement au payement des amendes 
prononcées pour fait de fraude. 

AnT. 35. 

Adopté, avec l'adjonction suivante le mot autres , au commencement du 
3me § du même article est supprimé. 

ART. 36. 

La section adopte les deux dispositions de cet article. 
L'art. 243 de la loi générale autorise la vente des marchandises sarsres 

avant que la confiscation en ait été prononcée en justice 1 lorsque ces marchan­ 
dises sont susceptibles d'une prompte détérioration; mais seulement après que 
l'autorisation , à la réquisition du directeur des douanes, en aura été accordée 
par le président du tribunal sur simple requête. 

La section , tout en maintenant les dispositions de l'art. 2-43 de la loi g:énéralc 
pour les autres cas, pense que, lorsque la valeur des marchandises susceptibles 
de prompt dépérissement n'atteint pas 100 francs, il y a lieu d'éviter d'avoir 
recours au juge pour obtenir l'autorisation de la vendre; elle propose donc un 
3e § conçu dans les termes suivants : 

« Si, dans les cas prévus par les deux §§ qui précèdent, la marchandise saisie 
» est susceptible de dépérissement, l'administration pourra faire procéder à sa 
>> veote sur-le-champ. » 

(') Loi du 22 août 1791 , titre II, art. ~2 , et titre XIII, art. 20. - Loi du 4 germinal an H, 
titre Ill, art. 8. - Loi du 28 avril 1816, titre V, art, 06. - Arrêt de fa Cour de Cassation, 
Sirer, 16, J, 304, -itl, - l, 319, 29, J, - 81. 
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Des mesures administratives devront 1 du reste 1 être prises par le Gouverne­ 
ment, pour désigner l'autorité qui autorisera cette vente, ainsi que le mode d'a­ 
près lequel elle s'opèrera. 

ART. 37. 

A dopté. 

AttT. 38. 

Adopté. 

ART. 39. 
Adopté. 

ART. 40. 

La section est d'avis que deux modifications soient introduites dans cet 
article. 

La première en restreint les effets aux agents de l'administration des douanes 
et accises. La loi n'étant relative qu'aux douanes, il a paru qu'il n'y avait pas 
lieu de s'occuper des agents de l'administration des cou tributions directes et du 
cadastre. 

La seconde modification tend li rendre commun aux a3enls de l'administra­ 
tion des douanes et accises l'art. 224 du Code pénal 1 qui punit d'une amende 
de 16 à 200 francs Poutrage fait par paroles, gestes ou menaces 1 à tout officier 
ministériel ou a3e11t dépositaire de la force publique dans l'exercice ou à l'oc­ 
casion de l'exercice de ses fonctions. ll n'existe aucun motif pour ne pas laisser 
au juge, dans ce cas comme dans tous ceux que prévoit l'art. 224, la facultée 
d'abaisser l'amende jusqu'au minimum des peines correctionnelles. 

Cette disposition semble d'ailleurs remplir le but indiqué par l'exposé des 
motifs. 

La section propose donc la rédaction suivante 1 à la majorité de sept voix 
contre trois : 

(( L'art. 224 du Code pénal est applicable à l'outrage fait par paroles, gestes 
,) ou menaces, aux asenls de l'administration des douanes et des accises ; dans 
» l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 1> 

ART. 41. 

La section propose <le le supprimer comme inutile. 
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EXA1'1EN 
DE 

LA PROPOSITION F!ITE PAR PLUSIEURS MEMBRES DE LA CIIAMBI\E 

POUR ÉTAl3LIU L'ESTAMI>JLLE. 

Quatre sections seulement ont formé des procès-verbaux de leurs délibéra- T1mil ,les socuons 

tiens sur le projet de loi relatif à l'estampille; ce sont les Ire, 2e 1 3e et tic. 
Dans la première section , composée de six membres, quatre se sont pro­ 

noncés en faveur de la mesure de l'estampille, pour empêcher l'introduction 
frauduleuse des tissus de coton; deux membres se sont abstenus. 

Deuxième section. - Quatre membres étaient présents; la question suivante 
a été mise aux voix : 

Tntroduira-t-on pour les t'ÙSU,a de coton l'esta'mpi'lle et la recherche à l'in- 
térieur-? 

Cette question a été résolue négativement par trois voix contre une. 

Troisième section. -Cinq membres étaient présents : 
Celle section a décidé I à l'unanimité, qu'il y avait lieu d'ajourner l'examen 

de la proposition jusqu'après le rapport de l'enquête commerciale, instituée 
par la Chambre, et chargée <le faire des propositions pour remédier aux s0L1f­ 
frances de l'industrie. 

Cinquième section. - Quatre membres étaient présents : 
Tous les membres seraient d'avis d'étendre l'estampille aux autres tissus fa­ 

briqués en Belgique, dès qu'on l'admettrait pour les tissus de colon. 
Trois membres ont été d'avis qu'il y a lieu d'établir l'estampille; un membre 

s'est abstenu. 
Un membre, intervenant après la délibération , a déclaré se réunir· à la 

majorité. 
Le projet de loi relatif à l'estampille ayant été examiné en section centrale , Exarneu du projet ,Le 1 1 estampille, l'"'' la ser- 

n'a pu recevoir son approbation : il a été rejeté à la maiorité de six voix contre 1!0n cc~tr~Lc. Olism.,- 
J lions gencràlea. 

une. Nous nous faisons un devoir d'entrer dans quelques détails sur cet objet. 
L'exemple de la France a souvent été invoqué par ceux qui ont désiré voir 

introduire chez nous la mesure de l'estampille. Examinons donc dans quelles 
circonstances elle a été établie dans ce pays, par la loi du 28 avril 1816, qui 
fait, encore aujourd'hui 1 la principale partie du code des douanes de France. 
Les nombreux documents qui se trouvent dans les dossiers qui ont été commu- 

5 
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niqués à la section centrale facilitent l'accomplissement de la tâche que nous 
avons ù remplir ~ pour démontrer que nous nous trouvons dans des conditions 
tout à l'ail difîéreutes. 

Avant <l 'entrer en matière, nous croyons ne pas devoir laisser ignorer à la 
Chambre que la commission dont il a été parlé plus haut, ayant été consultée 
sur cette question pa1· M. le Ministre des Finances, s'est prononcée , à l'una­ 
nimi lé moins une voix, contre la mesure de l'estampille, dans sa séance du 
1 or juin 18 3 9 . 

Nous citerons d'abord les articles de la loi française de 1816 qui se suppor­ 
tent à l'estampille et à la recherche dans I'intérieur-. 

<< ART. 59. A dater de 1a publication de la présente loi , les colons filés, les 
Ji tissus et tricots de colon et de laine, et tous autres tissus <le fabrique étran­ 
J> gère prohibés, seront recherchés et saisis dans toute l'étendue du rnyaume. 

>> A l'effet Je distin3·uer les tissus fabriqués en Fr-ance 1 toute pièce d'étoffe de 
i> la uature de celles prohibées, devra porter une marque et un numéro de 
>> fabrication, pour servir de premier 1:nd1:ce au jury dont il sera parlé ci-après. 

>> Les détenteurs de tissus qui ne pourraient pas en justifier l'o1·inine Fran- 
JJ çaise , sont autorisés à les déclarer avant le 1 or juillet, cl à les foire réexpor­ 
>> ter par acquit-à-eau lion avant le 1 °1 janvier J B17. 

<c ART, 60. Devront, en conséquence, les préposés des douanes, en se faisant 
n accompagner d'un officier municipal ou d'un commissaire de police, qui 
ii sera tenu de se rendre à leur réquisition , se transporter dans les maisons et 
i> endroits situés dans toutes les villes ou communes de l'étendue <lu rayon , qui 
n leur seraient indiqués comme recélant des marchandises de l'espèce de celles 
)) <lé nommées en l'art. t,3, et en effectuer la saisie. Ces visites ne pourront avoir 
)> lieu que pendant le jour. » 

L'article 61 prescrit les formalités à remplir par les préposés, en cas de saisie, 
<'L notamment l'envoi d'échantillons au directeur général des douanes. 

•< ART. 62. Les mêmes obligations et les mêmes formes de procéder sont 
i> imposées dans les villes et endroits de l'intérieur où il n'y a pas de bureau Je 
n douane, aux juges de paix, maires, officiers municipaux et commissaires de 
,J police. Les préfets et sous-préfets veilleront à ce qu'elles soieul exactement 
i> remplies. 

» ART. 63. Aussitôt que ces procès-verbaux et échantillons lui seront parve­ 
)) nus, le directeur général des douanes les adressera au Ministre de l'Intérieur, 
1) qui fera procéder à l'examen <lesdits échantillons par un jury assermenté et 
11 composé de cinq négociants pris dans la classe des fabricants et manufactu­ 
>1 riers les plus connus. 

>> ART. 64. Avant de procéder à cet examen, le jury constatera l'iuté{p'Ïlé 
n des cachets et leur identité avec ceux en marge du rapport, et, l'examen 
i> achevé, il opposera Je sien sur la nouvelle enveloppe. 

>) ART, 65. Si de la vérification, ou, en cas de doute, de l'absence des preuves 
J> de la nationalité que le jury est autorisé à exiger des parties saisies , il résul le 
)) que les marchandises sont d'origine étrangère, le directeur 3énéral des 
1> douanes, d'après le renvoi que lui aura fait le Ministre de l'Intérieur du 
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)> procès-verbnl , des échantillons et de la décision des membres du jury, 
)J transmettra le tout soit au préfet du dépat·tement, si la saisie a été faite dans 
1> l'intérieur , soit, clans le cas contraire , au directeur des douanes, pour le~­ 
n dites pièces et échantillons être remis par eux au procureur du Roi près le 
n tribunal correctionnel dans le ressort duquel le dépôt des marchuud ises auru 

1 I ff 1 1, été e ectué, » 

L'article 66 prononce, outre la conflsr-atiou , une amende de l>O0 francs. 

L'article 67 exige, après jugement, la vente des marchandises 1 mais à charge 
de réexportation. 

L'article 68 rè3le les indemnités i\ accorder, lorsque le jury a reconnu qtw 
les marchandrses sont d'origine française. Ces indemnités sont fixées à un pour 
cent par mois. 

Dans une circulaire transmissive de la loi des douanes i du '.E:!8 avril 18HL le 
directeur rrénéral des douanes s'exprime ainsi : 

te Si j'ai pu me dispenser en quelque sorte d'observations sur le mode d'exé- 
1> cution de cette loi, j'en ai une importante à vous faire sur son application 1 

>) à laquelle on ne devra jamais procéder qu'avec infiniment Je réserve; cal' 
n autant il est nécessaire <l'atteindre le but qu'elle s'est proposé, en faisant dis­ 
>> paraitre le pZ.us possible du territoire français les objet qui y auraient été 
>> introduits nonobstant la prohibition, autant il se mit vexatoire, et consé­ 
>> quernment contraire à son esprit, de fatiguer par des recherches et visites 
>> domiciliaires <les citoyens contre lesquels de for'ls indices n'autoriseraient pas 
>> remploi de ces mesures. 

,, Un autre inconvénienj , moins grave à la vérité, car rien ne peut écaler 
>> celui <l'exciter des mécontentements et p1·esque des alarmes , naîtrait de ces 
n mesures, si la plus grande sagesse ne présidait à leur exécution; ce serait de 
n multiplier considérablement à charge du Trésor public les indemnités à payet· 
» à ceux sur qui on aurait ineonsidérément saisi. » 

Examinons maintenant celte partie de la législation douanière de France 
dans son exécution depuis 18161 c'est-à-dire depuis 26 ans. 

D'abord 1 rernarquous bien les expressions que la loi Pmp1oie dans son arti­ 
cle 59 : << L'estampille sera apposée sur les tissus fabriqués en France, powr 
>) servir de premier 'Ùtdi'ce aie jury. ,> 

N'est-ce pas déclarer de la manière la plus expresse que l'estamp ille ne 
garantit rien , et qu'une pareille mesure adoptée isolément et sans son complé­ 
ment indispensable I qui est le jury, il ne reste absolument que le côté odieux 
et vexatoiro P 

Il est une chose plus remarquable encore à consigner ici : c'est que l'adruiuis­ 
tration des douanes françaises est loin d'avoir atteint son but , en introduisant 
dans la loi une pareille disposition; très-souvent le jury i,'esl trouvé dans le plus 
grand embarras, et voici comment : 

'Chaque fabricant nait son estampille; c'était lui qui en faisait porter l'em­ 
preinte sur les produits de sa fabrication : qu'en est-il résulté? c'est que, <l'une 
part, des fabricants eux-mêmes estampillaient <les tissus étrangers à leur genre 
ordinaire de fabrication, et que, d'une autre part, des fraudeurs de profession 
ont pris une patente poi1r fabriquer des tulles, mais qu'ils avaient des métiers 
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pour la forme et qu'ils estampillaient les tulles qu'ils parvenaient à soustraire .\ 
la surveillance de la douane sur le territoire réservé. De là, comme nous l'avons 
dit ci-dessus, les plus or;mc.ls embarras pour le jury. 

L'administration Irançalse a bien compris, non-seulement l'inefficacité de 
l'estampillage des tissus par les fabricants, mais encore combien une pareille 
mesure pouvait devenir nuisible aux intérêts du commerce et de l'industrie; 
elle se con lente maintenant de l'examen des marchandises par le jury, et elle a. 
à notre avis, parfaitement raison. · 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir tous les inco nvénients , tous les 
abus et toute l'injustice qui doivent nécessairement résulter du pouvoir vérita­ 
blement omnipotent que la loi accorde au ju1·y composé d'industriels, et par 
conséquent de ju5cs dans leur propre cause; nous devons seulement donner 
l'assurance que des erreurs ont porté, dans de certains cas, de bieu gl'ands 
préjudices à ceux qui en étaient malheureusement les victimes, puisqu'il est 
arrivé que le jury a déclaré que des marchandises indigènes étaient de fabri­ 
cation étranrrèrc, et qu'il a quelquefois décidé en sens conu-aire. 
li n'en pouvait être autrement. Les procédés <le fabrication se sont tellement 

perfectionnés partout 1 qu'il doit être devenu à peu près impossible de décider 
que tel fabrieat provient de tel pays plutôt que de tel autre. 

Avec un tarif hérissé de prohibitions, il a fallu peut êt re en France recourir 
if ce moyen extrême (le l'estampillage, d'abord comme premier i'ndi'oe, et de la 
création d'un jury d'examen jugeant en dernier ressort. JI n'en est pas moins 
vrai que l'administration des douanes françaises trouve sa véritable force à la 
frontière : ce qui le prouve, c'est qu'elle y a établi un territoire réservé qui peut 
être porté à 2 •;~ myriamètres, sur lequel elle entretient un personnel très-nom­ 
breux; c'est qu'elle a introduit dans sa législation de fortes pénalités infligées 
aux fraudeurs; c'est que les saisies dans l'intérieur par suite de recherche, sont 
devenues fort rares; une des principales causes d'ailleurs de ces saisies peu nom­ 
breuses dans l'intérieur <lu royaume, résulte de l'odieux même de ces visites 
auxquelles l'administration n'ose plus recourir que lorsque des renseignements 
exacts ne lui permettent plus de douter de l'existence de ces dépôts. 

Pour bien apprécier les avantages et les désavantages de mesures aussi irnpor­ 
tantes et aussi nouvelles en Belgique , on doit envisager qu'il est d'une indispen­ 
sable nécessité de déclarer dans la loi qu'un inventaire général de tous les tissus 
de coton existant Jans le pays 1 sera scrupuleusement dressé: que chaque pièce 
de tissus sera estampillée, et qu'enfin les marchands détaillants ne pourrool 
jamais couper l'estampille qui doit rester jusqu'à ce que la dernière aune de 
tissu soit vendue. 

Or, nous le demandons, un pareil recensement, sans lequel cependant il 
n'y a pas de système d'estampillage possible, est-il praticable? .... Trouvera-t­ 
on assez d'agents pour l'opérer dans toutes les localités de la Belgique P Ne fau­ 
dra-t-il pas six mois peut être pour l'achever, surtout dans des localités comme 
Anvers et Bruxelles , où il existe des quantités si coosiûé1·ables de tissus de co­ 
ton? ... Une opération si longue, si difficile , nous dirons même si vexatoire, 
n'indisposera-t-elle pas une classe très-nombreuse de bons et paisibles citoyens 
qui, bien que vendant en gros et en détail, ont toujours régulièrement et exac­ 
tement payé les droits dus à l'État ? 

Ces questions méritent le plus sérieux examen; elles nous paraissent d'une 
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très-cnrnde gra,•ité; examinons d'ailleurs quel pourrait être le clefiré d'utilité du 
système en lui-même pour notre industrie cotonnière , en admettant ainsi (]ltc 
nous nous trompions sur les difficultés et les dangers de l'estampillage de tous 
les tissus de coton existants dans toutes les localités de la Belgique : on nous 
objectera peul être qu'il no s'agit ici que des produits similaires à ceux qui se 
fabriquent actuellement à Gand et ailleurs; mais il y a, quoiqu'en moins crrand 
nombre, des fabriques de tissus de coton plus fins, plus légers ; il y a nos 
fabricants Je drap el d'étoffes tic laine, qui ont certainement des droits à la pro­ 
tection du Gouvernement; ils demanderont, il n'en fout pas douter, que la 
mesure de l'estampillage ou une autre analogue soit appliquée à leurs produits 1 

ce qu'on ne pourra raisonnablement pas leur refuser; et si nous avons considéré 
le recensement à foire avant tout, comme présentant des inconvénients et des 
difficultés pom· les tissus de coton seulement, que serait-ce s'il fallait l'appliquer 
indistinctement à tous les tissus? 

Mais passons à l'examen succinct des articles du projet. J<:-.;:11mcn <lu J" 011 l 
ile 101 s1u l'4.•.:,Lunpd!( 

PllOJET DE LOI. 

Aancu P11EJ11IE11. 

A compter du , les tissus, toiles et 
étoffes <le coton pur ou mélangé, sans distinction 
de nom OLl d'espèce, qui ue porteront pas l'es­ 
tampille nationale, seront censés avoir été intro­ 
duits frauduleusement dans le Royaume. Ils 
seront en conséquence saisis et confisqués con­ 
formément aux. lois existantes. 

Mode d'exécution. 

ART.1, 

Le :Ministre des Finances fera parvenir à chaque 
Gouverneur de province un nombre suffisant 
d'exemplaires de l'estampille destinée à marquer 
les étoffes, et dont la forme et l'empreinte seront 
déterminées par arrêté royal. 

ART. S. 

Le :Ministre des Finances nommera un commis­ 
saire à l'estampille dans chaque ville principale 
du Royaume, et dans les localités où la fabrica­ 
tion aura une importance suffisante. 

Les tissus soumis à l'estampille seront trans­ 
portéa.auxfrais de leur propriétaire, au bureau du 
commissaire à l'estampille, à moins que le fabri­ 
cant ne préfère requérir la présence de l'employé 
dans son établissement ; auquel cas, le fabricont 
payera au commissaire à l'estampille une mdem- 

ODSERVA'flONS. 

AIITICLE P11ElllŒR, 

Si l'estampillage était admis, cet art icle ne 
donnerait lieu à aucune observation. 

AJ1T. 2. 

Cet article ne donne également lieu à aucune 
observation. 

AllT, 1, 4 et !S. 
' Ici commencent les difficultés d'exécution; on 

n'a pas bien réfléchi , sans doute, à l'importance 
de la fabrication dans certaines localités, Dans 
une ville comme celle de Gand, nous pensons 
qu'au lieu d'un commissaire on devrait en avoir 
au moins dix; mais cette difficulté n'est pas lu 
plus sérieuse; nous ne nous y arrêterons donc 
pas. 

D'après ces articles, et surtout d'après l'art. l:S. 
l'estampillage n'est point ordonné sur le métier, 

6 
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Jll\OJET DB LOI. 

nité do 2 centimes par '20 mètres de tissus estam­ 
pillés. 

Dans les communes où la fabrication des étof­ 
fes soumises ù l'estampille ne sera pas assez im­ 
portante pour nécessiter la présence d'un com­ 
missaire spécial , le bourgmestre pourra ètre 
dépositaire de l'estampille, 

Exérutio11 de la loi pour Jcs étoffes existantes dans 
le pnys au lOOJUCnt de sa prnmulgnttou. 

ART, 4. 

Dans l'inlcrvalle de cc jour an 
toutes les étoffes de cotou pur ou mélangé, sous 
telle dénomination que ce soit, existantes dans 
les magasins , quelle qu'en soit la provenance, 
devront être présentées au bureau de l'estampil­ 
lage. Elles seront immédiatement revêtues de l'es­ 
tampille nationale, 

E~écuUon pour' les étoffes Iabrtquées à dater de 
Ir. promulgatton. 

ART, o. 

A compter du , tout fabricant 
de tissus , toiles et étoffes de coton pur ou mé­ 
langé, est tenu de présenter au bureau de l'es­ 
tampillage ses étoffes au moment où elles sor­ 
tent <lu métier à tisser, avant tout apprêt ou 
hl anehissage. 

Aa1. 6. 

En outre , 2t compter de la même époque, tout 
fabricant des étoffes désignées ci-dessus devra les 
marquer d'un signe distinctif de sa fabrique, ap­ 
p~ pendant que fa pièce est encore sur le mé­ 
tier. Tous tissus présentés à l'estampillage par un 
fabriçant du pays, ne pourront être revêtus de 
l'estampille que pour autant qu'ils porteront la 
marque du Fabricant. 

ons1mVA.TIONS. 

mais bien sur la présentation des pièces au com­ 
missaire , et celui-ci ne pourra cependant se re­ 
fuser d'estampiller toutes les pièces qui lui seront 
présentées , qu'elles proviennent 011 non de nos 
fabriques nationales; c'est ici que la mesure perd 
le peu d'efficacité qu'on veut _bien lui prêter , 
puisque le commissaire ne peut exicrer aucune 
preuve de la nationalité des tissus; nous avons 
vu plus liant, en ce qui concerne la France , que 
l'estampillage , qui ne devait cependant servir 
que comme premier indùc au jury, avait en quel­ 
que sorte été abandonné, puisqu'il avait suffi de 
payer un droit de patente JJOur acquérir le droit 
d'estampiller ou de foire estampiller des rnar­ 
chnndiscsétr augèr-es , et do ut on serait parvenu il 
frauder les droits. 

S'il doit résulter tous ces danrrcrs là où le Gou­ 
veruement nommera des agents, n'est-il p,ts bien 
certain que les plus 5ran<ls abus résulteront de 
l'estampillage par les bourgmestres qui , g-éné­ 
r-alement , ne feront pas eux -mèrnes cette opé­ 
ration, mais qui la confieront à leur garde oham­ 
pètre ? 

D'ailleurs, encore une fois, des tissus étrangers 
seront transportés par les fraudeurs au delà du 
territoire réservé, seront déposés dans le premier 
village hors de ce territoire, et là, au moyen 
d'une patente de fabricant , le bourgmestre sera 
forcé de revêtir tous les tissus qui lui seront pré­ 
sentés d'un caractère de nationalité. Nous obtien­ 
drions donc ainsi moins que ne nous accorde 
l'art. '.20o de la loi générale, qui range parmi les 
cas de fraude punissables ceux à l'égard desquels 
on p•urra établir, de toute autre manière, que les 
marchandises out été soustraites à la déclaration 
prescrite , et qui , dans le projet relatif à la ré­ 
pression de la fraude, est remplacé par une dis­ 
position encore plus explicite ( art. 24 du projet 
de la section centrale). 

ART. 6. 

Il est ici question de l'estampille sur le métier, 
mais non de l'estampille ou signe distinctif du fa­ 
bricant ; nous n'avons plus , croyons-nous , be­ 
soin de démontrer ici qu'une pareille mesure ne 
garantit rien, et qu'il peut, en outre, en résulter 
les plu~grands abus, comme nous l'avons prouvé, 
par ce qui s'est passé en France, relativement à 
l'estampille, 
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lll\O,TET m:: LOI. 

Exécution pour Ia marohandlso étrangère. 

ART, 7. 

A compter du , les tissus, toi- 
les et étoffes de coton pur ou mélangé , présentés 
au payement des droits, seront revêtus au mo­ 
ment de l'acquittement du droit de l'estampille 
nationale. 

Dis11osiUon en cas (le contravention, 

Anr. 8. 

Après l'expiration des délais ci-dessus, les 
commissaires à l'estampille, ainsi que les préposés 
<les douanes et accises, accompagnés d'un officier 
1m blic , qui sera tenu de se rendre à leur réquisi­ 
tion, pourront visiter, de jour, les maisons oc­ 
cupées par tout commerçant, à l'effet de consta­ 
ter les contraventions aux articles précédents, et 
effectuer la saisie des étoffes non estampillées. 

An, 9. 

Les préposés aux douanes et accises pourront 
également, en se faisant accompaffner, comme il 
est dit ci-dessus, d'un officier public, qui devra 

, se rendre à leur réquisition , se transporter dans 
toute maison et endroit qui leur seraient indiqués 
comme renfermant des marchandises non estam­ 
pillées , et en effectuer la saisie. Ces visites ne 
pourront avoir lieu que pendant le jour. 

AIIT. 10. 

Si , après la saisie, il résulte de la vérification 
des marchandises que, nonobstant l'absence de 
marque et d'estampille , la marchandise saisie est 
de fabrication nationale, il y a lieu à la restitution 
de la marchandise, mais après le payement d'une 
amende de 10 p."/,. 

Au. 11. 

Il n'esl rien changé aux lois existantes, quant 
aux procès-verbaux de saisie, aux formalités de 
poursuites et aux pénalités en cas de contraven­ 
tions constatées. 

01IsIm V ATIONS. 

/un. 7. 

Si on adoptait une estampille nationale , il 
faudrait de toute nécessité que los marchandises 
étrnugères en fussent revêtues dans nos bureaux 
après leur véritlcatio n en douane, cc qui préseu­ 
tcrait de nombreuses difficultés d'exécution. 

ARr, 8 el 9. 

C'est la reproduction des dispositions de la loi 
franqaise , en ce qui concerne les recherches dnus 
l'intérieur ; mais, comme nous l'avons fait ob­ 
server ci-dessus, ces recherches out un caractère 
tellement prononcé de vexation, qu'aussitôt après 
la promulgation de la loi même, le directeur p,-é­ 
néral des douanes a recommandé de ne les em­ 
ployer qu'avec la plus rrrande circonspection , et 
que maintenant elles n'ont plus lieu que Jans des 
cas extrêmement rares. 

AllT. 10. 

Cet article nous semble d'une bien difficile aJ>­ 
plication ; en France, au moins on a créé un jury 
d'examen appelé à décider sur des cas semblables; 
mais, en l'absence en Belgique d'un pouvoir aussi 
grand, il n'y aurait que les tribunaux qui seraient 
appelés à décider sur l'origine des marchandises, 
et ils ne pourraient le faire qu'en ordonnant une 
expertise, c'est-à-dire, en créant ainsi une espèce 
de jury d'examen, à moins qu'on admette comme 
preuve de nationalité , des factures ou autres 
'pièces. 

b.T, 11. 

Sans observation. 
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l'ROJE'I' DE U)I. 

A11r. 12. 

Les dispositions des articles de la présente loi 
sont npplioablos aux cotons filés; la marque et 
I'estnmpillo seront suppléées ù leur ét3tnd par 1111 
mode <l'enveloppe qu'un arrêté royal déterminera, 

ODSEl\'' .ATIONS 

Anr. 12, 

Les dispositions oontcnuos dans cet article 
présentent des difficultés d'exécution bien plus 
f,l'an<lcs encore cp1e }JOur les t issus , puisque cc 
serait le mode d'enveloppe qui détermlncrnit l'o­ 
rir;ine, et cependant ce mode d'enveloppe pour­ 
rait bien plus facilement se contrefaire que la 
marque d'une estampille, 

Nous n'avons pas par-lé de la possibilité qu'il y 
aurait de contrefaire l'estampille , bien certaine­ 
ment cette possibilité existe, cc qui est une nou­ 
velle preuve que l'estampillc , sans le jury d'exa­ 
men appelé à décider souverainement sur l'orisinc• 
des marchandises , ne serait en aucune façon 
utile !1 l'industrie qui la réclame si vivement : il 
nous parait môme qu'elle lui serait fort nuisible, 
puisqu'alors le Gouvernement se verrait forcé dans 
plusieurs cas, de nationaliser ainsi des marchan­ 
dises étrangères. 

- 
La mesure de l'estampille n'ayant pas trouvé faveur dans le sein de la section 

centrale, un membre a proposé de remplacer l'art. 14 du projet de loi relatif à 
la répression de la fraude par des dispositions semblables à celles d'un arrêté 
du 1 o avril 1842, pris pour le Luxembourg néerlandais 1 sauf en ce qui con­ 
cerne le sucre. 

Voici le texte de cet arrêté : 

Nous GUILLAUME Il, etc., etc., etc. 

cc Voulant faire cesser les abus existants 1 avons trouvi' hon ~ jusqu'à nouvelle 
n disposition , d'arrêter ce qui suit : 

ARTICLE PREIIIIER. 

» A. Les objets titJ8éa de coton, les tissu» de soie ou de la,ine, ou ceux me- 
>> langé, des mêmes ou d'autres matières, les draps de laine; 

)> B. Le coton filé composé de trois fils et au delà; 
» C. Le sucre 1 
,> Qui , de l'étranger ou du territoire réservé sont .expédiés pour l'intérieur 1 

,, devrout , pour qu'il soit justifié q,ue les droits en out été àcquittés 1 être aceuur­ 
» pagnes jusqu'au lieu de destination, el quelle que soit leur quantité, dedocu­ 
J> ments délivrés aux bureaux frontières , et seront soumis à une vérification , 
)) tant aux lieux de départ qu'à ceux d'arrirée. 
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Ain. 2. 

)) Tous ceux qui font le commerce de ces objets seront tenus , même dans 
i> l'intérieur , de justifier de les posséder lér,alernent sous le rapport des droits 
n d'entrée, (lès qu'ils en seront requis par les fonctionnaires de l'administration 
» des contributions. 

A1l'T. 3. 

)) Son l obligés de même de justifier de 1a Ms-alité des dépôts de marchandises 
>) de l'espèce 1 les particuliers 1 lorsque les quantités excèderont : 

>i 10 liv. P .-B. de celles mentionnées au § A J 
,1 3 id. id. au § JJ, 
)i l id. par personne composant le ménage de celles mentionnées 

n au§ C, 

ART. 4. 

>> Néanmoins, ne seront pas soumis aux obligations résultant des articles '.2 
n et 3, les habitants de la capitale; mais ceux-ci seront tenus de faire viser aux 
» portes de la ville , par les employés commis à cet effet, les billets de transport 
ii afférents, soit à l'entrée soit à la sortie. 

ART, v. 

>> Dans le cas où les marchandises susdites seraient expédiées d'un endroit 
J) de l'intérieur situé hors du territoire réservé , ainsi que hors de la capitale 1 

)) elles devront être accompagnées, si elles se composent de quantités supé­ 
n rieures à celles de : 

>) 5 liv. P.-B. de l'espèce mentionnée à l'art. }er § A., 
>) 3 liv. P.-B. de l'espèce mentionnée à l'art. 1er§ B., 
>> 2 liv. P.-B. de l'espèce mentionnée à l'art. }er § C, 

)> de LilleLs de transport à délivrer par les receveurs des contributions, après 
i, que les détenteurs des marchandises auront fourni la preuve1 soit qu'elles 
,, out été fabriquées dans le pays, soit que les droits d'entrée en ont été ac­ 
)} quittés. 

» Ces billets de transport devront en outre, sous peine de nullité 1 être visés 
1> au départ par un employé des contr-ibutions. 

ART, 6. 

)) .En ce qui concerne les expéditions de l'espèce qui s'effectueront de la eapi- 
1> tale, elles devront être accompagnées chaque fois d'un certificat de trausport 
)> délivré par l'expéditeur, et contenant le nom de celui-ci, le nom du destina- 
1> taire, le lieu de destination et enfin la date de la délivrance. 

1> De pareils certificats de transport ne seront valables que jusqu'au premier 
n Lureau du territoire réservé, où ils seront échangés contre des documents 
n officiels, 

7 
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AI\T. 7. 

n Chez des purticuliers el dans l'intérieur , les perquisiLÂons au sujet des mar- 
1, chaudises énoncées dans l'art. 1 °1• qui seraient passibles de droits , ne pourront 
)> avoir lieu qu'avec l'assistance du juge de paix, du bourgmestre ou de l'é­ 
>J chevin 

Anr. 8. 

» Les commerçants ou autres personues qui ne se conformeraient pas à ce qui 
>> est prescrit ci-dessus, ou qui ne justifieraient pas de l'acquittement des droits 
n d'entrée des marchandises là où cela est requis, encourront les pénalités et 
)) confiscations qui sont prévues pou1· des contraventions analogues , dans le 
)) territoire réservé, par la loi générale du 22 août 18'.22. 

AnT. 9. 

» Le présent arrêté sera exécutoire le jour même de sa publication, et sont 
n tontes les autorités de notre Grand-Duché chargées de veiller à son exé­ 
)) cutiou. 

» La Haye 1 le 16 avril Hl41. >> 
( Extrait du iffoniteur.) 

Cel arrêté est incomplet, en ce qu'il ne détermine pas de quelle manière se 
Fern la justification de l'existence lésale des marchandises chez les marchands et 
débitants de l'intérieur. Exiger semblable justification et interdire la circulation 
des tissus de coton, des tissus de soie ou de laine et <les tissus mélangés des 
mêmes ou d'autres matières, ainsi CJtte du colon filé composé de trois fils et au 
delà, qui ne seraient pas accornpagnés des docurnents , ce serait en quelque sorte 
placet· la Belgique entière sous le rérrit:11e du rayon des douanes. On objecte que 
le même système existe en Prusse, et qu'il n'y excite pas de vives réclamations, 
Nous dirons d'abord que les mœurs et les habitudes des deux nations sont diffé­ 
rentes; que d'autres dispositions restrictives de la liberté commerciale qu'il serait 
impossible <l'introduire en Belgique , existent encore dans la législation prus­ 
sienne et rendent l'exécution du système proposé moins difficile qu'il ne le 
serait en Belgique. D'abord, ni marchands ni débitants ne pouvant s'établir sans 
l'autorisation du Gouvernement dans toute l'étendue du rnyaume de Prusse , 
dans le rayon des douanes les personnes connues de l'administration comme 
exerçant le métier de fraudeur sont portées sur des listes particulières, et il leur 
est interdit de quitter leur domicile pendant la nuit ou de s'absenter pendant 
deux jours de suite sans passeport spécial, sous peine <le 15 jours d'emprisonne­ 
ment. Les débitants sont tenus Je s'approvisionner clans l'intérieur ou chez les 
marchands de la localité, et il Jeur est défendu de faire venir directement des 
marchandises de l'étranger; les négociants en c•·os ont seuls cette faculté. A vcc 
de pareils pouvoirs , l'admiuistratiou limite le nombre des magasins à surveiller 
et rend ainsi plus facile le contrôle des marchandises. L'introduction de sem­ 
blables mesures rencontrerait en Belgique une résistance insurmontable, ou bien 
exécutées mollement, elles resteraient inefficaces. 

Ce projet, mis aux voix dans la section centrale, n'a pas été adopté; quatre 
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membres l'ont repoussé, quatre l'ont admis. Ou neuvième membre étant inter­ 
venu après le vote, a clé cl a ré se réunir à ceux <le ses collègues qui avaicn l rejeté 
le projet. 

Un membre a proposé l'adoption de la seule disposition de l'art. 1 e1 de ce 
projet, CJUÎ exi{fe que les marchandises importées soient accompagnées des do­ 
cuments délivrés aux bureaux frontières jusqu'au lieu de destination. 

L'on a fait observer à cet é3'anl que celle disposition serait Lout ù fait sans 
objet, alors que la justification de ]a légalité des marchandises ne serait pas re­ 
quise dans tous les magasins de l'intérieur et pour tout transport, attendu que 
sans ces conditions, unefois que la marchandise importée aurait frauchi le rnyou, 
il deviendrait impossible de constater qu'elle arrive de l'étranger et qu'elle ne 
provient pas d'un magasin de l'intérieur. 

Cette proposition mise aux voix est rejetée à la même majorité que la pré­ 
cédente. 

Bruxelles le 15 décembre 1842. 

Le Bapporteur , 

j(EI\CIER. 

Le Prësideut , 

FALLON, Ismons. 
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PI\OJET nu GOUVEl\.l'ŒlUEN'l'. 

Ll~OPOLD ~ Hot DES Br.wEs, etc. 

IMPORTATIONS ET EXPO!lTATIONS. 

A1111c1,1: Pnt111ER, 

Par modification i1 l'art, 1-413 <le la loi générale 
d11 2G août 1822 ( Journ«! O/fioiol, n° io), le 
transport tics marchnudiscs importées exemptes 
de droits à l'entrée, mais nesujcnics ù des droits 
de sortie, ainsi que le transport des marchandi­ 
!,CS exportées exemptes de droits î, la sortie, 
ruais imposées à l'entrée, devront être justifiés 
pni• des passavants de douane. 

TRANSPORT INTÈI\IEUR. 

ART, 2. 

Les articles lo7, ItSO, 160 et l lH de la loi 
uéuérale prémenticnnée sont abrogés. 

ART. 3. 

Aucune marchandise imposée ou 110n à l'entrée 
011 à la sortie, et expédiée d'un endroit à un au­ 
tre clu royaume, ne pourra circuler ni être chargée 
ou déchargée, sans être accompagnée d'un acquit­ 
à-caution ou d'un passavant, sauf les exceptions 
expressément établies par la foi. 

ART • .4. 

L'acquit-à-caution est requis : 
1 ° Pour le transport des marchandises prohi­ 

bées à la sortie, ou soumises à des droits d'expor­ 
tation dépassant 4 p. 0

/., de la valeur; 
2• Pour le transport de toutes autres marchan­ 

dises, dont le droit de sortie s'élève à '.20 francs 
uu plus, pour un même chargement. 

Sont considérées comme formant un même 
chargement , les petites parties de marchandises 
transportées par plusieurs personnes circulant 
ensemble. 
te passavant est requis dans tous les cas où le 

transport des marchandises n'est pas soumis à la 
levée d'un acquit-à-caution. 

An. !S. 

Les acquits-à-caution et passavants seront dé­ 
livrés sur une déclaration détaillée, faite clans la 

(ll\OJI~'f 1m LA s1::cno:>i CEN'l'I\AI.E. 

LÉOPOLD, Roi nss Il.EI,GllS, etc. 

Ii\IPOR TATIONS er EXPO!lTAîlONS. 

Par modiûoatiou à l'art. 148 do la loi p;énéralr 
du 26 août 1822 (Jou/"11, Offic., u0 ~B), le trrms­ 
port des marchandises importées exemptes do 
droits l1 l'entrée, mais assujetties à des droits d0 
sortie, ainsi que le trans1>0rt des marchandises 
destinées à l'exportation exemptes Je droits ll 
la sortie, mais imposées 11 l'entrée, devront !ltt·n 
justifiés par des passavants de douane. 

TRANSPORT INTÉRIEUR. 

ART, 2. 

Les articles lo7, 1 08, 1!$9, 100 et Hl I de h 
loi générale prémentionnée sont abrogés, 

ART, 3. 

Aucune marchandise expédiée <l'un endroit it 
un autre du Royaume, ne pourra circuler ni 
être chargée ou déchargée , sans être accompn­ 
Snée d'un acquit-à-caution ou d'on passavant , 
sauf les exceptions expressément établies pnr ln 
loi. 

1\R'r, /4.. 

Comme au projet <lu Gouvernement. 

Am. li. 

Les acquits-à-caution et passavants seront dé­ 
livrés sur une déclaration détaillée , faite dans fa 
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Pl\OIE'f DU GOUVERNE"IENT 

forme prescrite au X11Im0 chapitre de ln loi géné­ 
rale prementionnée , et avec indication de la 
route à tenir, ainsi que des bureaux ou postes 
où ces documents devront être visés à leur pas­ 
sag-e. 

Cette déclaration devra être faite au bureau 
le plus voisin du lieu de l'enlèvement ou du 
chargement des marchandises; dans aucun cas, 
celles-ci ne pourront circuler sur le territoire 
réservé autrement qu'accompagnées des docu­ 
ments requis, 

ART. 6. 

L'acquit-à-caution ne sera délivré que moyen­ 
nant la consignation du montant du droit de 
sortie à acquitter en cas de non-reproduction de 
ce document; s'il s'agit de marchandises prohi­ 
bées, la consignation sera égale au montant du 
double de leur valeur, 

La consignation peut être remplacée par un 
cautionnement de même valeur, à fournir à la 
satisfaction du receveur. 

Le passavant s'obtient sans consignation ni 
cautionnement; il n'est pas soumis à la formalité 
de la décharge au lieu de la destination , ni à la 
reproduction au bureau de la délivrance, 

Au. 7. 

Les acquits-à-caution et passavants cesseront 
de couvrir le transport pour lequel ils ont été 
délivrés, lorsqu'on aura néglige de les faire viser 
aux postes et bureaux désignés à cet effet sur ces 
docum.eot.s; le visa ne sera. apposé par les agents 
à ce qualifiés, que lorsque la marchandise leur 
ilura été représentée. 

PROJET DE LA SEC'I'ION CENTRALE. 

forme prescrite au chapitre XIII de la loi 3énéralti 
prémentionnée, et avec indication de la route Z\ 
tenir, ainsi que des bureaux ou postes où ces do - 
cuments devront être visés à leur passage. 

Le § '.2 de l'art. !S du projet du Gouvernement 
est supprimé, 

Aar. 6. 

L'acquit-à-caution ne sera délivré que moyen• 
nant la consignation du montant du droit de sor­ 
tie à acquitter en cas de non-reproduction de ce 
document; s'il s'agit de marchandises prohibées, 
la consignation sera égale au montant du double 
de leur valeur. 

La consignation peut être remplacée par un 
cautionnement de même valeur , à fournir à la 
satisfaction du receveur. 

Le montant des droits consignés ou du double 
' de la valeur des marchandises sera acquis au 
Trésor, si, Jans le terme fixé à cet effet, l'ac• 
quit-à-caution n'est pas rentré ou rapporté au 
bureau où il a été délivré, revêtu d'un certificat 
apposé par un des employés du lieu de la destj­ 
nation, et constatant que les marchandises J 
sont arrivées, et ont été déchargées dans le délai 
déterminé par ce document , sur lequel le cer­ 
tificat doit être porté , avec indication du jour et 
de l'année, 

A défaut d'employés sur le lieu de la destina­ 
tion, le certificat dont il !J'agit pourra êtr-e délivré 
sur l'acquit-à-caution par une personne commise 
OIJ nommée à cet effet par l'autorité counnunale 
ou locale, et ce moyennant une rétribution de 
dix centimes pour chaque acquit, à payer par I e 
porteur; la qualité de celui qui délivrera le cer­ 
tificat devra y être énoncée. 

Le passavant s'obtient sans consignation oi 
cautionnement; il n'est pas soumis à la formalilcî 
de la décharge au lieu de la destination , ni à l.a 
reproduction au bureau de la délivrance. 

AaT. 7. 
Comme au projet du Gouvernement, 

8 
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PI\O.JET DU GOUVERNEi'UENT. 

AflT, 8. 

Sauf l'exception prévue par l'article suivant, 
aucun acquit-à-caution 11i passavant ne pourra 
~tre délivré dans le rayon des douanes d'un 
myriamètre, pour le transport de marchandises, 
à moins qu'il ne soit justifié de leur origine ou 
fabrication indigène, à la satisfaction de l'admi­ 
nistration, ou bien , si elles sont étrangères, de 
leur introduction ou de leur existence légale dans 
le royaume, au moyen d'acquits de payement 
délivrés au nom du déclarant, et ayant moins 
d'un an de date. 

Aucune justification n'est requise quand les 
marchandises sont expédiées des villes fermées 
et des places fortes situées à plus de o,000 mètres 
de la frontière, 

Le receveur annotera sur les acquits de paye­ 
ment les quantités pour lesquelles les acquits­ 
à-caution ou passavants sont délivrés, et ces 
premiers documents ne pourront plus servir de 
justification que pour les quantités restantes. 

ABT. 9. 

Des permis de circulation pourront aussi être 
délivrés sur la reproduction d'acquits-à-caution 
ou de passavants, pourvu que ceux-ci aient été 
visés au lieu de leur destination , et que les mar­ 
chandises désignées dans l'un ou l'autre de ces 
documents aient été plombées, estampillées ou 
cachetées aux frais du déclarant, soit à leur en­ 
trée dans le rayon des douanes t soit au moment 
où un premier acquit-à-caution ou passavant aura 
élq délivré ponr leur transport dans ledit rayon. 

Les marchandises d'origine étrangère, desti­ 
nées à ètre transportées ultérieurement, et aux­ 
quelles ces mesures de précaution ne sauraient 
ëtre appliquées , devront ètre renfermées dans 
des colis dûment plombés ; l'acquit-à-caution ou 
le passavant qui les accompaçaera, en eontien­ 
dr-a une désignation assez exacte et détaillée pour 
en faire reconnaitre l'identité. 

Ces permis ne pourront être délivrés pour 
la circulation de marchandises ou colis dont les 
plombs, estampilles ou cachets auront disparu. 

ART. 10. 

PllOJE'J' DE l,A SECTION CEN'l'l\A.LJ<:. 

,\R1. 8, 

Comme au projet du Gouvernement. 

ART, 9. 

Comme au projet clu Gouvernement. 

Les dispositions non abrogées de la loi géné- , L'art. IO du projet du Gouvernement est sup, 
raie pr-émentiounée , concernant les acquits-à- primé. 
caution, sont au surplus rendues applicables aux 
passavants délivrés pour le transport des mar- 
chandises de douanes. 
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PROIE'l' DU GOUVERJ'Œl'IIENT, 

ART, 11. 

Sauf Ja faculté de IL\ visite, qui est réservée aux 
employés, la circulation sans documents est per­ 
mise dans le r-0yon établi par la loi du 7 juin 18$2, 
pour les objets ci-après désignés : 

A. Les petites quantités de comestibles, den­ 
rées ou autres marchandises destinées aux besoins 
journaliers des habitants, à condition que le droit 
<l'entrée ou de sortie ne s'élève pas à plus o'un 
franc pour chaque espèce de marchandise trams­ 
portée; 

B. Les productions du sol et les fruits verts, 
pourvu que le transport soit effectué par les cul­ 
tivateurs pendant le tempe de l.1 récolte, ainsi que 
les mêmes produits transportés par les cultivateurs 
aux moulins 011 aux marchés les plus voisins ou qui 
en reviennent; 

Ces transports devront toujours avoir lieu par 
les chemins les plus directs ou que l'on suit le plus 
généralement. 

C, La laine des moutons, mais en toison seule­ 
ment et non lavée, appartenant aux habitants 
des rayons, Ies ruches d'abeilles, les œufs , le 
laitage et le beurre ; 
JJ. Les cuirs verts et les peaux fraiches, ainsi 

que les engrais, mais seulement quand le trans­ 
port en est effectué en direction intérieure, di­ 
recte ou oblique; 

E. Les chevaux et bestiaux qui sont conduits 
aux pâturages ou aux marchés, ou qui en r-evien- 

• nent; toutefois la loi du 81 décembre 18$1, de­ 
meure seule applicable à la circulation <les bes­ 
tiaux dans les provinces du Limbourg, d'Anvers, 
de la Frandre orientale et de la partie septentrio­ 
nale de la Flandre occidentale; 
F. Toutes les marchandises circulant dan~ les 

places fortes et tes villes fermées; 
O. Les matériaux destinés à la construction et 

aux travaux des digues, des poldrcs et des côtes, 
ainsi qu'aux fortifications du royaume, pourvu 
qu'ils soient accompagnés d'une attestation éma­ 
née ou de I'autorité publique, ou de l'adminis­ 
tration à laquelle ou par laquelle la livraison ou 
l'envoi se fait. 
Suivant les localités ou les circonstances, l'ad­ 

ministration pourra, clans l'intérêt de l'in<lustrie, 
du commerce , des fabriques 011 de l'agriculture , 
étendre l'exemption des documents à d'autres 
marchandises ou denrées, comme aussi permettre 
que, dans certains cas, les passavants remplacent 
les acquits-à-caution. 

Celui qui a11 ra abusé ou tenté d'abuser de tout, . '/ 

PROJET Dt; L,1 SECTION CEN'fRAU~. 

A,u. 10. 

Sauf la faculté de la visite, qui est réservée aux 
employés, lu circulation sans documents est per­ 
mise dans le rayo11 établi par la loi du 7 juin 
1832 , pour les objets ci-après désignés : 
A. Les pedtcs qt1 entités de comestibles on de u­ 

rées destinées aux l:iesoins journaliers des habi­ 
tants ; 

B. Les petites quantités de marchandises des­ 
tinées aux besoins journaliers des habitants , 
lorsque les droits d' entrée m1 de sortie ne s'élè­ 
vent pas à plus de deux rrancs par chaque es­ 
pèce de marohandise ç 

C. Les product.ie ns du sol et les fruits verts, 
pourvu que le transport soit effectué par les cul­ 
tivateurs pendant le temps de la récolte, ainsi 
que les mêmes produits transportés par les cul­ 
tivateurs aux moulins ou aux marchés les pins 
voisins ou qui en reviennent; 

Ces transports devr-ont toujours avoir lieu par 
les chemins les plus directs ou que l'on suit le 
plus généralement, 

D. La laine des mon tons appartenant aux habi­ 
tants des rap>ns; les ruches d'abeilles, les œufs , 
le laitage et le beurre ; 
E. Les cuirs verts et les peaux sèches , ainsi 

que les engrais; 
F. Comme au pr()j et du Gouyeruement , art. 

11,§E; 
G. Comme au projet du Gouverneweut, art , 

11,§F; 
FJ. Commit au prcjet du G.ouv.ernement, art. 

11, § G. 
La suite, comme au projet du Gouvernement , 

sauf le dernier§, modiflé comme suit: 
Celui .qui aura ;ibusti ou teuté d'abuser de tout 

ou partie de ces exemptions, eu cherchant à les 
faire servir à des importations ou cxpor~atwus 
frauduleuses, sera puni comme fraudeur. 
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PRO.JET DU GOUVERNEHENT, 

ou partie de ces exemptions, en les faisant servir 
à des importations ou exportations frauduleuses, 
sera considéré comme fraudeur et puni comme 
tel. 

br. 12. 

L'exemption des acquits-à-caution, stipulée 
par les articles 162 et 16$ de la loi générale , 
s'applique également aux passavants. 

Au. 18. 

Les dispositions de l'art. l 60 de la loi géClérale 
sont rendues applicables au territoire compris 
dans le rayon des douanes établi d11 côté des fron­ 
tières de mer, 

Les exceptions consacrées par l'art. 168 de la 
même loi, ne dispensent pas de la justification 
des marchandises d'accises dans les cas prévus 
par l'art. 167. 

Dans tous les cas de transport de marchandises 
d'accises non spécialement prévus par les lois sur 
la matière, et par les articles 16l> à 169 inclus de 
la loi générale, on se conformera aux dispositions 
de la présente loi relatives am: passavants requis 
pour le transport des marchandises de douanes. 

CRÉATION D'ON SECOND RAYON DE DOUANE. 

Au. U. 

Indépendamment du rayan établi par la loi 
du 7 juin 13$1, il est créé un second rayon d'un 
demi-myriamètre de profondeur, à partir des li­ 
mites intérieures du premier. 

Le pouvoir exécutif tracera le cours des deux 
rayons à la distance au plus, le premier d'un my­ 
riamètre ou d'un demi-myriamètre vers la fron­ 
tière de mer , et le second d'un demi-myriamètre 
en deçà du premier , à moins que les accidents 
du terrain ne justifient un faible agrandissement 
des rayons , auquel cas cependant la profondeur 
de l'un ou de l'autre ne pourra être augmentée 
que de iOO mètres au plus. 

Les tissus de coton, de laine , de lin et de soie 
seront seuls soumiJ au régime des douanes dans 
le second rayon. 

.An. 15. 

Les dispositions qui précèdent , coneemsnt le 
transport des marchandises de douanes dans Je 

PROJET DE LA SECTION CRNTI\ALI!. 

ART, 11. 

Les dispositions non abrogées de la loi générale 
concernant la délivrance, l'usage ou l'exemption 
des acquits-à-caution sont rendues applicables aux 
passavants. 

AI\T, 12. 

Comme à l'art, 13 du projet du Couveruement , 

CRÉATION D'UN SECOND RAYON DE DOUA,NE. 

L'art. 14 du projet du Gouvernement est sur~ 
primé. 

L'art. l!S du projet d11 Gouvernement est sup~ 
primé. 



( 33) 

l'llOJJ~T nu GOU\'lmM.:.m:rn·. 

rayon établi pat· la loi clu 7 jui 11 1832, ainsi que 
toutes celles de la loi aénérnlc du '20 août. 1822 , 
relatives au mème objet et non abrogées , sont 
rendues applicables aux transports de tissus de 
coton , de laine, de lin et de soie, effectués dans 
le second rayon établi par l'art. 14. 

L'obligation de plomber, estampiller ou cache­ 
ter, n ux frais des déclarunts , les marchandises 
destinées à un transport ultérieur clans le rayon 
des douanes, lorsqu'elles ne sont justifiées que 
par des acquits-à-caution ou passavants, est ren­ 
due npplicable aux tissus prémentionnés, arrivnnt 
directement de l'étranger, en vertu d'acquits de 
payement. 

TllRHlTOinES UÉSER VÉS. 

Dépô18, 

ART, 16. 

La distance de 1,000 aunes, déterminée par 
l'art. 178 de la loi aénérale pour l'établissement 
<les magasins ou dépôts, est portée à ~,500 mè­ 
tres des frontières de terre. 

Anr. 17. 

Aucune nouvelle fabrique des tissus mention­ 
nés à l'art. U, ne pourra être établie dans les 
deux rayons, qu'avec autorisation préalable du 
(iouvernement et sous réserve de révocation. 

ART, 18. 

te Gouvernement pourra supprimer, dans les 
deux rayons, les fabriques et débits de toutes mar­ 
chandises antérieurement autorisés, Ol1 qui au­ 
raient été établis avant la mise à exécution de la 
loi générale du 26 aot1t 1821 , mais seulement 
lorsqu'un abus aura été constaté par un procès­ 
verbal de contravention, ayant donné lieu à une 
condanmation judiciaire. 

ART. 19. 

Par modification aux. dispositions des articles 
18~ et 200 de la loi générale, et du 2., § de l'art. ,4 
de la loi du 7 juin 1882, et indépendamment du 
droit de saisie, conféré par l'art. ~8 de la présente 
loi , les employés de I'administrntion , munis de 
leur commission , pourront saisir la fraude dans 
J'jntérieur, lorsqu'ils l'auront suivie sans inter- 

l'ltOJE'f DE l,A SECTION CENTI\.ALR 

TEfiRITOIHES RÉSERVl-:S. 

Dépôts. 

Anr. 13. 

Comme à l'art. lG du projet du Gouvernement, 

L'art. l 7 du projet du Gouvernement est sup­ 
primé. 

ART. 14. 

Les tribunaux, si I'administration k requieet , 
prononceront la suppression des fabriques et dé­ 
bits de toutes marchandises établis avant la mise 
à exécution de la loi générale du ~6 aoùt J 822, 
mais seulement lorsqu'une contravention aura été 
constatée. 

La suppression sera prononcée par le même ju­ 
gement qui prononcera la peine encourue tin chef 
de cette contravention. 

ART, Jo. 

Par modification aux dispositions des art. 18.2 
et 200de la loi générale, et du "2me § de I'art. 4 <le 
la loi du 7 juin 18~2, et.indépendamment du droit 
de saisie, conféré par l'art. ~4 de la présente 
loi, les employés de l'administration, munis de 
leur commission, pourront saisir clans l'intérieur, 
lorsqu'ils auront suivi la fraude sans interruption 

9 



( 34 ) 

I1ROJET DU GOUVERNEillENT, 

ruptio n depuis les territoires réservés, et ce, avec 
le môme effet qnc si la saisie était effectuée daus 
l'étendue desdits t cr-rito ires. Ils auront le choit de 
pénétrer sans aucune autorisation ou assistance 
dans le domicile 011 ils auront vu introduire les 
marchandises ainsi poursuivies. 

AnT, 20. 

Les porteurs de clrnrt;es ou ballots , qui, dans 
l'étendue des deux l'ayons, refuseront de laisser 
opérer lu visite desdits ballots ou charges après 
en avoir été requis par les employés, et qui em­ 
pècheront ces derniers de I'efleotuer au moyen de 
chiens qui s'opposeraient à leur approche, seront 
considérés comme fraudant à main armée. 

Les azenls de l'administration sont autorisés à 
foire usage <le leurs armes pour abattre les chiens 
ainsi employés ou servant à faciliter lacoursc des 
porteurs de charges ou bollots , ainsi que les che­ 
vaux chargés ou montés par des porteurs, lorsque 
ceux-ci ne s'arréterout pas à leur première réqui­ 
sition. 

Aucune poursuite ne pourra ètre dlrigée contre 
les employés de l'administration, par suite des ac­ 
cidents qui pourraient résulter <le cet usage de 
leurs armes. 

ART, 21. 

La mesure du plombage, autorisée par l'art. 
1 o3 de la loi générale pour les importations et 
exportations , est rendue applicable aux circula­ 
tions <le marchandises expédiées <l'un endroit à 
un autre du royaume, et qui empruntent ou 11011 

le territoire étranger, ~ h. clrnree par l'udminis­ 
trntion d'en supporter les frais. 

ARt, '.22. 

PROJET DE LA SECTION CE.NTU.AU:. 

depuis le territoire réservé , et ce, avec le mémo 
effet que si la saisie était effectuée dans l'étendue 
de cc territoire, 11s auront le droit de pénéu-oi­ 
sans aucune autorisation ou assistance dans le 
domicile où ils auront vu introduire les marchan­ 
dises ainsi poursuivies, 

L'art. 20 du. projet du Gouvernement est su p-­ 
primé, 

ARr. 16. 

La mesure du plombage, autorisée par l'art. 1 o~· 
de la loi générale pour les importations et ex­ 
portations , est rendue applicable aux circula­ 
tions de marchandises expédiées d'un endroit à un 
autre du royaume, dans le territoire réservé, et 
qui empruntent ou non le territoire étranger, à ln 
charge par l'administration d'en supporter les 
frais. 

Toutes les dispositions légales demeurées en I L'art. 2~. do projet du Gouvernement est sup­ 
vigueur à l'égard des dépôts et de l'établissement primé. 
des fabriques dans le premier rayon, sont ren- 
dues applicables en œ qui concerne les tissus de 
coton, de laine et de soie, au deuxième rayon à 
tracer en vertu de la présente loi. 

PÉNALITÉS. 1 PÉ"NALITÉS. 

AI\T. 21. 1 A11r. 17. 

L'art. ~Oo de la loi générale est abrogé. f L'art, 200 de la loi générale est abrogé. 
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ART. '.24. 
Tout capitaine cl second d'un bâtiment de 

mer, tout batelier ou patron d'une embarcation 
quelconque, tout voiturier, couducteur, porteur, 
et tous autres individus , qui , à l'entrée ou à la 
sortie, tenteraient d'éviter <le faire soit au pre­ 
mier, soit à tout autre bureau où cela devrait 
avoir lieu, les dëclaratious requises, et cherche­ 
raient ainsi à frauder les droits du Trésor , tou L 
individu chez lequel on aura trouvé un dépôt 
prohibé par les lois en vigueur, seront punis d'un 
emprisonnement de quatre mois au moins et d'un 
an au plus. 

En cas de récidive, l'emprisonnement sera de 
huit mois au moins et de deux ans au plus; et 
pour toute récidive ultérieure, de deux ans au 
moins et de cinq ans an plus. 

AIIT. 21',. 

Dans les cas prévus par l'article précédent, les 
marchandises non déclarées seront saisies et con­ 
fisquées, et les contrevenants encourront une 
amende égale au décuple des droits fraudés, cal­ 
culée d'après les droits les plus élevés de douanes 
ou d'accises. 

Pour les marchandises prohibées, l'amende 
sera égale à deux fois leur valeur. 

L'amende sera double en cas de récidive. 

Ain. 26. 

Seront ét:alement sarsis et confisqués les na­ 
vires ou embarcations, ainsi que les voilures, 
chariots ou autres moyens de transport, et leurs 
attelages ordinaires, employés à la fraude ou mis 
en usage à cet effet, quand les marchandises non 
déclarées y auront été placées dans des cachettes, 
ou bien encore quand aucune partie du charge­ 
ment n'aura été déclarée. 

Si le chargement a été déclaré en partie, les 
moyens de transport ne seront saisissables que 
pour autant que la somme des droits dus sur les 
espèces de marchandises non déclarées, et qui ne 
seront pas placées dans des cachettes , atteindra 
au moins le quart du montant des droits à ac­ 
quitter pour la. partie de marchandises dont la 
déclaration aura été faite; si les marchandises 
non déclarées sont prohibées, les droits seront 
supposés être de 20 p. 0/0 de leur valeur. 

Les propriétaires des moyens de transport em­ 
ployés à la fraude, seront solidairement respon­ 
sables avec le capitaine, voiturier ou conducteur, 

N\OJ ET !))~ LA. Sl,CTION CENTn lu:. 

!\ll'f, J6, 

Comme 11 l'art, '24 d11 projet du Gouvcrucnu-ut , 
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du payement de l'amende comminéc par l'arti­ 
cle 21i. 

Lr>s marchandises dûment déclarées ou circu­ 
Lint librcruent , qui serviront évidemment à ca­ 
cher des objets fraudés, seront confü,quécs, 

AR1, 27. 

La , Pleur des marchandises prohibées qui 
auront été saisies, ainsi q ue des moyens de trans­ 
port <'l de leurs attelages , sera fixée pnr les em­ 
ployés vcr balisants , ~,sissant de concert avec le 
receveur du bureau le plus voisin; en cas de 
contestation de ln pat t du contrevenant, elle 
sera établie par une expertise lérralc, que l'inté­ 
ressé sera toutefois tenu de provoquer endéans 
le délai d'un mois , à partir de la date du procès­ 
verbal de saisie. Les frais de cette expertise seront 
à la charge de la partie succombanto. 

ART. 28. 

tes dispositions des art. 2.4 l1 26 , s'appliquent 
tl toutes marchandises qui seront trouvées cir­ 
culant sans document valable dans Je premier 
rayon, alors qu'une justification est requise; aux 
tissus de coton, de laine, cle lin et de soie, trans­ 
portés sans document dans le second rayo11, et 
en outre ù toutes marchandises à l'égard des­ 
quelles on pourra établir d'une manière quelcon­ 
que qu'elles ont été soustraites à la déclaration 
prescrite relativement i, l'importation, l'exporta­ 
tion, le transit ou le transport, sauf cependant 

• que pour ce qui concerne les marchandises d'ac­ 
cises , les amendes et peines statuées par les lois 
spéciales, seront seules applicables dans ceux des 
cas prévus par ces lois qui 11e se rapporteront 
pas à l'importation ou à I'exportation fraudu­ 
leuse, 

An. 29, 

Dans tous les cas de fraude, la complicité sera 
punie comme la fraude mème. 

ART. 30. 

Les faits prévus par l'art. ~06 de la loi gène­ 
rale , seront punis comme la fraude ordinaire. 

An, 31. 

Le mi1timum de la peine d'emprisonnement, 
prononcé p:1r l'art. 207 de la loi générale, est 
fi~é ~ 4 mois, 

1'1\0Jl~T UE l,A SECTION CE1'TlU.Ll~. 
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A11T. S!!. 

Les individus qui tenteront de frauder, soit 
par bandes , soit au moyen de cachettes prat i­ 
q uées dans des voitures , ebarrettes , navires, 
bateaux: Olt tous autres moyens de transport , 
encourront toujours, indépendamment des au­ 
tres pénalités établies contre la fraude, la peine 
d'emprisonnement prononcée par l'art, 24 , et 
pourront être mis eu état d'arrestation préven­ 
tive, lorsqu'au su des employés, ils n'ont point 
de domicile connu en Belgique. 

La peine <l'emprisonnement ne sera jamais en­ 
courue, si la saisie a lieu uniquement pour inob­ 
servation <les formalités relatives aux documents, 
qui doivent servir à justifier le transport, ou 
bien s'il s'agit de marchandises reconnues d'ori­ 
gine indigène. 

Dans tous les cas non prévus par le présent 
article, et ,uxquels ne s'appliquent pas les au­ 
tres dispositions de la présente loi, ceJles des 
art, 208 et 224 de la loi générale continueront à 
recevoir leur exécution. 

111WJET DE L.l SE(!TION CCNTI\ \Ll:. 

Aur , 19. 

Par dérouation à l'art, 224 de la loi &éneralc , 
ceux qui tenteront de frauder soit })ar bandes de 
trois individus au moins, soit au moyen de ca­ 
chettes pratiquées dans des voilures, charrettes, 
navires, bateaux ou tous autres moyens de trans­ 
port, encourront toujours, indépendamment des 
autres pénalités établies contre la fraude, la 
peine d'emprisonnement prononcée par l'art. 18, 
et pourront ètre mis en état d'arrestation , alors 
mème qu'ils ont un domicile connu en Belgique. 

ART, 20. 

La peine d'emprisonnement ne sera jamais en­ 
courue si la saisie a lien uniquement par inoh­ 
servation des formalités relatives aux documents 
qui doivent servir à justifier le transport, ou bien 
s'il s'agit <le marchandises reconnues indigènee. 

Au.'21. 

Dans les cas prévus par l'art, 18, les marchan­ 
dises seront saisies el confisquées , et les contre­ 
venants encourront une amende égale au décuple 
des droits fraudés, calculée d'après les droits les 
pins élevés de douanes ou d'accises. 
Pour les marchandises prohibées, l'amende 

sera égale à deux fois leur valeur. 
L'amende sera double en cas de récidive. 

ABT, '.22. 
§ l '". Comme le 1 •• § Je l'art. 20 du proj ~l du 

Gouvernement. 
§ 2. Comme le '2" § du même article. 
Le § 3 du projet du Gouvernement est sup­ 

primé. 
§ 3. Comme au§ 4 du projet du Gouvernement, 

AI\T. 2~. 

Comme à l'art. '27 du projet du Gouvernement, 

An. 24. (art. '28 dv projet d1i Go1icr.:r,u~meM). 

Les dispositions des art. 18, '.21 et 22 s'appli­ 
quent à la circulation des marchandises trans­ 
portées sans document valable dans le rayon, et 
en outre à celle Je toutes marchandises à l'égard 
dequelles on pourra établir d'une manière quel- 

10 
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AIIT, $S. 

Par modification au § 2 de l'art. 220 <le la loi 
générale, tout individu qui aura été condamné 
à une amende pécuniaire et qui se trouvera hors 
d'état de l'acquitter, sera puni d'un emprison­ 
nement de 6 jours à un mois, si l'amende est 
inférieure à 100 fr.; d'un il $ mois, si cette 
amende est de 100 à oOO fr. ; de 3 à 6 mois , si 
elle est de 500 à 1,000 fr.; de 6 mois à un an, 
si elle est de 1,000 à l>,000 fr.; et d'un an à 2 
ans , ~i l'aw1t11tle dépasse cette dernière somme. 

Aar. U. 

Les condamnations à l'amende et aux frais 
seront toujours prononcées solidairement contre 
tous les délinquants. 

Les deux premiers §§ <le l'art. 247 de la loi 
générale, sont abrogés. 

111\0Jl~'f HE LA SECTION CENTllALI:. 

conque qu'elles ont été soustrnitcs à ln déclarntiou 
prescrite relativement ?1 l'importation, l'expor­ 
tation , le transit ou le transport, sauf cependant 
que, pour ce qui concerne les marchandises 
d'accises, les amendes et peines statuées par les 
lois spéciales seront seules applicables dans ceux 
des cas prévus par ces lois qui ne se rapporteront 
pas à l'importation ou à l'exportation frnndu­ 
Ieuse, 

L'art. 29 du projet du Gouvernement est sup­ 
primé. 

ARr. 2o. 

Les faits prévus par l'art. 206 de la loi r,cue­ 
rale seront punis comme la fraude ordinaire. 

L'art. 31 du projet du Gouvernement est sup­ 
primé. 

L'art. 32 du projet <lu Gouvernement est snp­ 
primé. 

ART. 20. 

Dans le cas prévu par le § 2 de l'art. 220 de la 
loi générale, l'emprisonnement sera _de 1 o jours 
à un mois si l'amende est inférieure à 100 francs; 
d'un à trois mois si cette amende est <le l 00 lt 
oOO fr~mcs; de trois à six mois , si elle est de 500 
à J ,000 francs; de six mois à un an, si elle est 
de 1,000 à o,000 francs, et d'un an à deux ans, 
si l'amende dépasse cette dernière somme. 

ARr. 27, 

Dans tous les cas de fraude, la complicité sera 
punie comme la fraude même. 

Les condamnations à J'amende et aux frais se­ 
ront toujours prononcées solidairement contre 
les délinquants, les complices el les personnes 
civilement responsables. 

Aar. 28. 

Les deux premiers §§ Je l'art. 247 de Ja loi gé­ 
nérale sont abrogés. 

Le mot autres au commencement du 3e S du 
même article est supprimé. 
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,\ Il r. i>6, 

Les articles jo2 et 2.S~ de la loi uénérnle sont 
abrogés, 

Toute saisie de marchandises opérée :1 clmru<i 
d'inconnus et dont lu valeur n'atteindra pas cent 
francs, seru valable sans jugement, si , dans un 
délai de deux mois, à partir de la clôture du 
procès-verbal, il n'a pas été fait d'opposition de 
la part du propriétaire de ces rnarchanrhses. 

JI en sera de mème des saisies fuites à charge 
de personues connues, pourvu que la valeur de 
la marchandise ne dépasse pas cinquante francs, 
et que l'administration ne réclame pas l'applica­ 
tion de la peine d'emprisonnement ou le paye­ 
ment d'une amende. 

DISPOSITIONS 6ÉN ÉRAI.E~. 

ART, 37, 

Tout employé démissionnaire ou destitué pom 
quelque cause que ce soit, sera tenu de rester ù 
sou poste jusqu'à ce que sa démission ou sa révo­ 
cation lui aura été notiflée par l'administration , 
et devra, av ont de 1H quitter, remettre à son chef 
immédiat, sa commission, ses armes, hou tons, 
schako et autres sig nes distinctifs tic l'uniforme. 

Toutefois le prix <le ses armes, hou tons, schako 
et autres sicnes distinctifs, si le tout est devenu 
sa propriété, lui sera payé d'après estimation i".1 
faire par l'administration. 

L'employé destitué ou démissionnaire , qui 
contreviendrait aux dispositions du fr•§ du pré­ 
sent article, ser-a puni d'un mois d'emprlsonne­ 
ment. 

An. 38. 

Les (rais de déchargement, de rechargement, 
de déballage et de plombs, falts par suite de vé­ 
rification à l'entrée ou à la sortie du royaume et 
des entrepôts, ainsi que les frais des vérifications 
qui précèdent la réexportation, sont à la charge 
des déclarants. 

A11t. :39, 

Les ouvriers, porte-faix et hommes de peine 
employés en doua lie par le commerce, devront 
être agréée par les directeurs qui auront toujours 
le droit de les révoquer. 

An r. 29. 

Comme à l'art. ~6 du projet du Gouverncm-ur, 
avec l'addition suivante après le dernier § de cet 
article : 

Si I dans les cas prévus par les deux§§ qui prc­ 
cèdent , la marchandise saisie est susceptible de 
dépérissement, I'administration pourra faire pro­ 
céder li la vente sur-le-champ. 

l)J$1'0SITIONS GÉNERALES. 

ÂKT. 3D. 

Comme à l'art. 37 du projet <ln Gouvernement • 

.\11T, $3 l. 

tomme à l'art, :B8 du projet du Gonvernetnf'ut. 

Comme à l'urt. 89 du projet du Gouvemement. 
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ART, .w. 
l,'outraue fait par paroles, rrcstes ou menaces 

aux agents de I'adrninistration des conn-ibutions 
directes, cadastre, doaunes et accises , dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions, sera puni d'une amende de cinquante 
à cieux cents francs. 

AIIT, 41. 

})(lOJ.E'l' DE LA. SECTION CE1Y1'It\LE. 

AIIT, ~$3. 

L'art. '2.2 'i du Code pénal est applicable à l'ou­ 
tr.:1rre fait pa1· pnroles , gestes ou menaces I aux 
a~·ents de l'administrnuan des douanes et accises 
dans l'exercice ou à l'occasion <le l'exercice de 
leurs fonctions. 

Tontes les dispositions léuales en vigueur, 1 L'art. 41 du projet du Gouvernement est sup- 
non spécialement abrogées par les présentes, de- primé, 
meurent maintenues. 

Mandons et ordonnons, etc. 1 Mandons et ordonnons , etc. 
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------ 
RÉPRESSION DE LA FRAUDE. 

E.vtrwt't die procés-cerbal d'ùtstallation de ln commission ordée par arrôtd de 
111. le Mini'stre des Finanoes , en date du 1 cr Jut'n 1839. 

LE MINISTRE 01:s FINANCES , 

te Considérant qu'il est du plus 5rand intérêt pour l'agriculture, l'industrie et 
)) le commerce, que les mes m'es les plus efficaces soient prises pour réprimer la 
n fraude en matière de douane ; 

>> Voulant en outre prendre les dispositions nécessaires pour assurer l'achè­ 
J> vement du cadastre dans les provinces du Limbourg et du Luxemhourg , ainsi 
>> que pour introduire dans le service de la conservation du cadastre les amélio­ 
>> rations dont l'expérience aurait démontré qu'il est susceptible; 

ARHtTE: 

ARTICLE PllEl[JEI\. 

>> JI est créé une commission chargée : 
» 1° De procéder à une enquête sur les frontières , dans les différents ports et 

>> dans les principales villes industrielles el commerciales du l'oyaume, à l'effet 
>> de rechercher et de nous présenter les moyens de rendre plus efficace le ser- 
1> vice de répression de la fraude en matière de douane; 

» 2° De nous soumettre le plan d'un système complet de stratégie douanière, 
>> en ayant égard à l'utilité dont pourrait être le concours de l'arrnée ; 

>> 3° De rédiger· un projet de rè13lernent nénéral du service de la douane, 
,, ainsi que de nous présenter le pJan de cartes stratégiques de douane, dont 
" chaque brigade serait pourvue pou 1· sa frontière; 

» 4° D'ajouter aux articles du tarif 3éoéral de douane qui en soot suscepti­ 
>) hies des annotations et explications sur l'application du droit, ainsi que sur 
>> la valeur, la nature ou l'espèce des objets y dénommés. 

)) 5° D'aviser aux moyens les plus convenables de procéder à l'achèvement 
n <les opérations cadastrales dans les provinces du Limbourg et du Luxembourg. 

» 6° De proposer les modifications qu'il pourrait être utile d'apporter dans 
» le régime de la conservation du cadastre , et d'indiquer dans une juste pro­ 
,, portion relative à l'étendue et à l'importance des travaux, les mesures que 
» l'expérience a démontré être indispensables pour assurer le service de celle 
>> conservation , tant dans les bureaux des inspecteurs du cadastre que sur le 
» terrain. 

Il 
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AR1'. 2. 

)) Ladite commission, dont nous nous réservons la présidence , sera ~ eu cas 
» d'empêchement de notre part, présidée par M. Mercier, membre de 1a Cham­ 
)> bre des Représentants , directeur de l'administration des contributions di­ 
)' rectes , cadastre , douanes et accises, qui en fera partie en qualité de vice­ 
)> président. Elle se composera en outre de 

>) MM. D'Hane-Depotter , sénateur. 
Le vicomte De Bousies de Rouvroy 1 sénateur. 
David, membre de la Chambre des Heprésentauts. 

Van Hoobrouck de Fiennes, membre de la Chambre des Ilepréseutnuts. 

Frédéric Basse, ancien fabricant, membre de la chambre de com- 
merce <le Bruxelles. 

Mesdach , directeur des contributions directes , cadastre, douanes el 
accises, <le la Flandre orientale. 

Boyaval - Holvoet , directeur des contributions directes , cadastre, 
douanes et accises, de la Flandre occidenlale. 

Eckert , direcleur des contributions directes, cadastre , douanes el 
accises du Limbourg. 

Fournier , inspecteur principal des contributions directes , cadusttc , 
douanes et accises. 

Lejeune, inspecteur principal des contributions directes . cadastre 1 

douanes et accises. 

Simon, inspecteur en chef du cadastre de la province de Haiuaut , 

Holbrechts , inspecteur en chef des contribution directes, cadastre , 
douanes et accises de la province d'Anvers. 

)) Il sera adjoint à ladite commission, pour ce qui concerne la stratégie doua­ 
>) Ilière , des officiers du génie militaire el de l'état-major gén{jral, que M. le 
>> Ministre de la Guerre sera invité à désigner. » 

>) Bruxelles 1 Je ter juin 1839. )) 

Le 1'1ini·stre des Finances , 

(Signé) L. DES1'1AISIÈRES. 
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ANNgX(i; _NO 2. ______ ._,-_\, 
' 

Rappo'rl de M, Lrs ., membre de la, section centrale} sur les aois des Clunubres 
de Ccnuneroo , et procès-verbal de la ccmmùsion , du. 20 rtv1·il 1842. 

Ma tâche se home à fournir l'analyse des avis et observations (les chambres de 
corumerce , sur le projet de loi présenté pour la répression (le la fraude. 

Nous témoignons d'ahol'd uo lre surprise de cc que la chambre de counnei ce 
t.l'An vers n'ait donné aucun avis. 

Quant à l'ensemble du projet <le loi, les chambres de corn merce <le Brn3cs , 
Bruxelles 1 Cour truy , Gand, Namur , St-Nicolas, Tournay i l'approuvent , mais 
sauf diverses modifications que nous indiquerons. 

Celles de Charleroy el Mous le rejettent ; Ostende le trouve t3ênanl el sans but 
pour un port de mer; V er-viers le croit incomplet; Y 1n·cs le désapprouve à cause 
de son insuffisance; Liég e s'oppose, el trouve plus m·,mll.l{l'Cll x d'employer dans 
le rnyou actuel le personnel qui serait nécessaire au second rayon projeté; Lou­ 
vain voudrait la suppression de l'impôt sur le sel. Elle voudrait que les formalités 
prescrites par l'art. l cr ne fussent applicables qu'aux oh jets payant plus <le 5 °/0 ~ 

parce que la fraude n'est pas à redouter pour les marchandises qui paycul uu 
droit moindre que n'est la prirne exigée par les fraudeurs ; elle se pr'ononee contre 
l'augmentation du r·ayon. Elle est d'.n1Î8 qu'on pourruit ( sauf les documents 
exigés pour les marchandises payant plus de D 0/ o) permet tr e la circulation des 
tissus de coton, de laine , de lin et de soie, saus autre formalité que le plombage 
ou l'estampillage, dont il est fait mention au 2mc § de l'art. HL 

Ainsi sept chambres de commerce approuvent le projet de loi el sept le dé­ 
sappronvent, 

Bruges attribue la fraude à la corruption des rrnploy•~s 1 à !a hautettl' des 
droits. Elle voudrait voir allouer aux employés subalternes les 2!-r. de la valeur des 
objets saisis, et voir' opérer les ventes au chef-lieu de la province, 

Bruxelles s'oppose à la recherche à l'intérieur i à l'estampille, el même à la 
prohibition des produits étrangers. 

Courtray aurait désiré une loi d'ensemble qui comprît tout le système. 
Gand voudrait l'estampille et la visite à l'intérieur. 
St-Nicolas ne veut pas de l'extension du rayon pour sa localité, partagea ut à 

cet é3-ard l'opinion émise par Liégé. 
Mons trouve le projet t-op rigoureux, présentant une foule dinconvénients 

dans la pratique-et ne pouvant atteindre le but désiré. 
Verviers propose la recherche à l'intérieur des marchandises étrangères, qui 

devraient être saisies lorsqu'elles ne seraient pas accompaguées de documents 
constatant le payement des droits d'entrée. 

Cette chambre, sentant la nécessité de réprimer la fraude, EC recule pas de­ 
vant la gêne qui résulterait des mesures à prendre, pour les fabricants du dis- 
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trict de V ervicrs. afin de parvenir à 1.111 genre de répression tel que celui pratiqué 
en Prusse. qui produit de si heureux d-:fds, cl qui se bornerait cependant ù la 
saisie des marchandises pendant qu'elles voya(~craîcnl en fielgiquf>, ou dans 1('8 
bureaux des diligences marrasins et comptoirs d es maisons d'cxpéditiou , si 
elles n'étaient nocompagnées de documents constatnnt l'acquit. des droits de 
douanes, sans même admettre la visite domiciliaire autorisée en Prusso , où elle 
11c donne néanmoins lieu ù aucune plainte. 

La chambre <le cornme rcc ayant fait pa rve nir ses observations sur le projet. 
de loi relatif à la répression de la fraude, il en résulte que celle chambre de­ 
mande qu'il ne soit pas donné suite à ce projet. 

Dès lors sept chambres de commerce l'approuvent el huit le rejellent. 
Anvers reconnaît que les intérêts du commerce et de l'industrie sont trop 

faiblement défendus 1 contre le trafic interlope I mais elle n'est pas d'accord s111· 
le remède proposé. 

Elle voudrait : 
1° Qu'on rendît plus rigoureuses et plus multipliées les formalités prescrites 

par la loi aénérale aux circulations <les marchandises dans le rayon réservé : 
2° Qu'on établît un second rayon de douanes , d'un derui-myr-iamèu-c de prn­ 

fondeur, pour les tissus <le coton , de lin, de laine et de soie. 
Elle n'entend point qu'on renforce les mesu l'es préventives; la gêne imposée 

au commerce, surtout dans le rayon réservé, n'est déjà que trop forte, mais ce 
sont les dispositions répressives et pénales qu'elle désire voir rectifier; aujour­ 
d'hui les lois ne punisscut que les actes qui constituent matériellement la fraude , 
elle voudrait voir atloindr e les maisons qui font exercer la contrcbande , car ce 
sont là les vrais coupables. 

Elle vent l'application avec risueur des pénalités corporelles commiuées , 
lorsque la fraude est constatée et n'est pas le résultat de l'ignorance du prévenu. 

Elle veut aussi c1ue les employés des douanes soient encouragés dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions, qu'une prompte répartition du produit ait lieu, et que 
le traitement du douanier soit proportionné à la fidélité qu'on exige de lui, car 
s'il se trouve dans le besoin, les cas d'infidélité seront moins rares. 

Passant aux articles de la loi, l'analyse des avis des chambres de commerce est 
établi comme suit : nous conseillons cependant de recourir aux rapports des 
chambres de commerce el particulièrement pour celui de la chambre d'Anvers , 
la colonne réservée aux observations n'ayant pas été suffisante, le Ira-va il pour 
les antres ayant été fait avant la réception du rapport. 
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L:! ~ nuncss. IIRUXELI,ES. \?, =3 1 COUll'mA Y. 1 GA~D. 

u 

18 ur.irs 1 €MO. 

LlRGE. 

Euscm-1 On se 111·ono11c1J cou--1 011 lo croit enc01,e in~•, . Ou l'nppro,we cn•1 Onacprn- 
ble du pro- n-c , p,,u.sflnt }Wlll' unéentu- ttèr-emout . nonce con- 
jol. fa Irnude. tre. 

AnT, 11./ Oucraintclovviruuirc 
nu couuuer cc de d étu il 
rlnns le r11yo11 et un com­ 
urcrcc nue rtopc. 

AR'I', 7, 

.An ·r, 8, I lleroussc cet at-ticle el 
lo sulvaut pal' le motif 
quou ue peut cxig~r Ja 
preuve de !'origine l ndt­ 
gène Cil fui.saut plomber, 
cstampdler ou cacheter 
aux feuls clu déctarant : H 
en est de nième pourle.s 
msrchaudtses utrausè­ 
rcs, 

Les mes ures 1u·opo­ 
sées ne pe-ufcnl conveair 
au cumuu.•rcc do détetl , 
cela le rctulrail imposai­ 
hle. 

.RC}IOUSJC aussi J' 31·l. 
10, 

AI\T, O. 

AnT, li, l\cpou.ssc cet article. 

Onl'"P/Jl'Ou,•c, saul: ul On l'11p1,,'Ym1,•e, muis 
ou Je, croit itnpulss nnt 
}JOlll' prutPgcL• I'fudus­ 
trre cutonrüêro. 

On voudrniL r1uc les 
visa fussent apposés aux 
portes des villes, cl non 
aux: Imrceux ou postes 
de douauos, 

rhahlir des pciacs sé­ 
vères dans le eu où des 
plombs rm cnchets cule­ 
vés :i des colis, .soraicuL 
rujustés à d1 autres, d ans 
le but dc ccwvrfr Ie Feau­ 
de, 
ExsmpLcr du plcmhn­ 

ge les .Jc:lumtilfons d'o• 
riginc indigène, et pcr­ 
mettre ~u voyageur, 
pourvu d'un pussavent 
réguJlcr, de parcourir lu 
ligne en toute direct lon. 

On pc111e ~11• l• f•cql­ 
té accordée :i J':.idrnia.1s­ 
tratioo parle pénultième 
S de l'art. l 1, no pourrn 
être nppllqwfo <rue pur 
le Miu1Hrc ou le G01z .• 
vemement. 

;, 
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S1-NICOLAS. LOUVAIN, MONS, 8 "" OSTf!NDJ<;, TOURNAI'. vsuvnms. Yl'IŒS. ... 

" 0 n croit r1ue cc On l',IJ,~ On Io trouve gf- On l'n11pn111Pe, sauf On l'appm111>D 1 Onk c1•01t lncompll't, On l e dt1)fl/JP' 11 
prujct , trop 1·igm,~ p 1'0c• 11a eu- nnn t olscr11,,;; bu I pou l' l'i\L't. 14 sauf: u 11U 1 ,\ t Ill~{' Üe .\,r 
1•e1t.'t.', présentera une üèrcmcnt. les port, de mer, u1s1~//ts11n1. !. , 
fouJe,l' mconoëntens 
dans l,t peuti que , et r: n'atteincit-apa,1, 
c~ but clêsué 

-- -- - -- - - ~~ -- - - 

Ne r-endre col art, On u'approuve'lue " " " " " " 
«pp/1cablo 'l"' aux eet urtlclc. 
mur-chandisus l!UÎ 
payent plus de5 p0/, 
de di oit de douauœ , 

-- - - --- - --- -- --- 

" » ., " " " » 

- -- - - -- - --- - - 

" " •> Ou eu croit l' ap- " On cr11int (J\l.C les " " pùcation im possi ~ mots 11 â ln snnsfac- 
ùt«, ~\ Ostende. On ùo n tir~ L'adnn ni s- 
p1oposc d'njontcr- .i t müon )) nu prétun L 1\ 
l,1 fin du 2.me S : « or, I'abus , t\ cuusc de 
ùicn d'un port slt.rui lem ulast rcrte. 
~~u,· le bord de h, 
111()1". )) 

-- --- - - -- - - - 

" " " ,, " ' " 

- - - -- - -- - ' -· 

. " n Rt\d iger le pénul- . ,. ,. ,, 
tièmc § de manière .1t 
ce ·111 ue r exemption 
don I il y est parlé 
puisse être upphqur.l 
tùrectement à Vs- 
tende .. Permettre la 
cuculation san.s do- 
ci . .uuc:Qt des llocs 
de ma rbre, pou,tres, 
planches, et tm.tres 
mnrchandt.ses de 
cette tJ5ptlce, 

-- - - -- - -- - ·~ 

1\ 
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21 févl'icr l!140. 25 fév, t 840, 0 15 févr+cr 1840, li féVl'iOf 1840, 18 mar.s 1840. 

"' ~ 
1lu ANVERS. --, ·- '"'.1 ~ --··- - --· 

& ~ LIÉGE, projet. D1\UGES. BHUXELLES, "' ~ COUHTRAY. GAND. •• ç.;, 

A.111·. 14. I\cpousse cet artlcle. " " " On croit 1p~•n serait " On rojetre la cr'5u- 
nCcf\so::..niro, lors de I'éta- lion d'un 4me l'O.~·on de 
hlisscmcnt du ,2ml' 1·.1yon dcuu ncs, connue de- 
de douoncs , do faire vaut nuire p1Hticuliè- 
d rc asor l 'Lnvc ntais-c des rcurcnt o.u commerce 
tissus mcnt ron ués à l'ar- de 1 .. tégc. On pe rvten- 
rie 14, lcsquol.e dcvrnicnt drnil plus Iactlomeut 
être cnsuuc estilmpillé.s, i\ fa répression do Ia 
plombés ou cachetés .Le s Iruudc , si I'ou ronfor- 
employés sueu Ien t auto- çuit le service des Frou- 
d.-a;s à pdnélrer dans los nè res do tout 1o pcr- 
b ouüqucs cl mag asi ns si .. scuuol dcs uné ~i la :sur- 
tués clan! les royons , vcüle ncc dans le 2111c 

potu· rcche rcit et- cl .rai- ruyon. 
sir les tissus n ou rslnm- 
pillés, 

- - -- -- - -- - - .•. .. ~ 
AnT. Jfj, l\.cpousle cet article. " >, " " ., •· 

- - - -- - - - - 
AIIT, 18. . " " . •> n " 

. 

- - -- - -- - -- -- 
ÀIIT, 19 J\epousse ces al·tkle.s, " " " Ajouter au l•• § de " S11pp1'imer le der- 
el 20. .l'ert . 20 les mots: u mer § de l'art. 20, et 

,i l'e:J:ceptlon. des clu'cns laisser r,,r.r magis •• 
de ~:t~n.:!wn.ds !l~ l•t!s- trats IP soin de s'ee- 
tinux. " quérir de, ctrcocstan- 
ll.em1iloccr par d'au- ees qui ont occaston ni 

rres 1>énalités h faculté les accideati ré.sultant 
doeuée aus: employée de de l'usage des armes 
lirer sur les chevaux des dos employés. 
frauùeun. 

- -· - - - - - - 
ÂllT, 21, . " " • Remplacer les plombs " " par l' ostRnrpillepour les 

objets qul en soot sus- 
•ilihle, el établie .l cet 
e et un bureau d•es- 
lamt:illarJ'e deus les vil- 
les ermées sit11écs à plus 
de 5,000 mètres du ter- 
rJloire étrtnger, aio.:s1 
que deus les localités où 
se trou ve~t de, labri- 
ques. 

- - -- - - -- - - - 
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7 mors 1840, 

LOUVAIN. 

.Soufles documents 
O.ligé.s pour Ies t ra ns­ 
poth do marchaudr­ 
•e• r•yon\ 1•1~• de 
5 p. 0/0 1 on J!OUrrait 
perrnet tre la clrcula­ 
tlou de! Li:.no. rneu­ 
tionnés i\ rart. 14, 
sans «utro fum:,"lilé 
que collo clc l'cst~m­ 
pille ou ,lu plont­ 
b11ge, 

X.es formalito, prc•• 
crites p.atr l'art, 14 
1ontsuffuantes1iour 
ae pas devoir prun­ 
dte la m •• u •.• indi­ 
quée à l'art. 16. 

S mau JSiO, 
0 13 fêvncr 1810. 20 Iév r re r 1840. 24 fcvricr 1840, '.!:! janvrer- rsvo. -~ ;d «> ,-< ;.., -~-~ :: ) 

~ 
--· -- - - 

~ SL-NICOLAS. MONS. a OSTENDE. TOUilJSAY. VERVIERS. 
"' 

'.l7 Iév tic r lfJ.1(1. 

"Yl'llES. 

-t-----+----+---i----+----4-----J.----_J,_---~- 

Or, craint que la Oa rejette le• dis- 
latitude donnée oux posltions finales de 
employés de pi/né• ces deu'< artide, 
trer dans les mai-: coauuc:r .Gt~n1-t c!.l.U1 - 

sor,4 01\ ib ont vu h1ta11tu. 
entrer de la. mar- 
cbandîse, ne prête à 
des abu,. 

Uuenugmentnliondu 
personnoi do la doua­ 
ne serait plus officaco 
'(UO l'Pttthlhscmt d'un 
2m.t1 l. nyon, r.n ce qui 
concerne /c, territotro 
du ro ssort de let. Cluun• 
bre de .S•-Nuolas. 

D'olll'~S I'mt , 141 lo On J11fl\tcncl rlvn 
dls u lct mnnufar-turh'r-de <le bon dola ct'éutro n 

Vcnicrs se u-ouvoratt d'un 2iuc l'tiyou ile 
compris dans le rayon. dounncs , 'tlii g1'.•nc1,t 
Cette incsru c uvnlt <l~j;\ luulrlemeut le,'- hab., 
été prise en 182G, mais taut.s. 
I'exécution eu uvnrt été 
suspondue 11::n· surtc clcs 
nombreuses 1éclnmnl1l"lo1 
omquellcs elle uvult don- 
né lieu. Lm, moli fs do cos 
réclamations exlstant en- 
core nujour d'bui \ou a'é- 
lève coutre les < ispost- 
uons do l'art. 14, que 
l' ou propose de u10cl16er 
en y ejon tant le paragra- 
phe i;uivont: 
Tou tefots le Gottvrr­ 

nemcnt se rëscrva la 
lfar11l1J d'établir le 2,., 
,•nyon d 11na ,lts(ance 
plus rapprochée de la 
.frontièl'e, dans les cru 
où il le jug~ra. canve1ia­ 
blc, 

011 trouve cet ar­ 
ticle tn1p ~-t}pèro J et 
l'on vouc.lrnit 11ue b 
suppreaaion des fa-. 
lc-lq ues eu débits uu 
pti.t être JH onoucéc 
11ue loraqu'j l y a ré­ 
ctdrve, 

Ûh •ppronve ces 
dupcsitions m«~lfri 
lP'i aln,.v anX<JHPh 
cllc.s pourra1en t don­ 
ncr lieu. 

13 
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1 
~ 

LlÉ(JE, 111·01cl. lHl.UGES. nunxnta.ns, r, ...,, GOUIWIUY. GAND. :l';i 

1 
w - 

AnT. 24, ,, " " " Les pénfl.]iLé.s sont sé- " " ?)ères, mais en h.u-mo- 
nie ccpcn.lnn t avec ](, 
sy!ilè111 c de réprossiun . 

On voudrait toutefois 
<rue Ics bas 1 mo uchotrs 
ou autres objets co nfec- 
Lion nés et mêlés avec des 
cffots vieux, ainsi 1ruo 
les Iivre s renfermés dnns 
les molles clos voyageurs 
et dcstlués 1.\ l'ususc de 
ceux-ci I fusl\cnt ermple- 
ment sou mls ~" paye- 
ment dos droits et non 
/UlJ saisis, 

- - -~-- --- - - - ·- 

• ..;;. 

On uttr-lbue les frau- On espère que le 
dru les plus importantes projet de loi pcrmet-. 
t'1 h con·uptwn des e,n- tru de renoncer à 
ployé.,· do I'ndmlnisu-c- l'estmt11,ille, ri la 
lion et ,\ l'élt!Palion des rechercha à l'in.lé­ 
droits do douanes. Il rteicr et même ù la 
seruit Ùonc nécessaire do pnJ!t(bitlon <les p1•a­ 
c!utnger f'rùp,enu.11enl duil.réll'lWBer.s, me­ 
da résidence, les chefs sures <1uc l'on rcgnr• 
du brig ades et da dimi- do comme 1Je.'i>atof-­ 
nuer les droits .sui• les res . 
urttcles quj out une grnn- 
ùe valeur pour ·011 _pcl1t 
volume. 

On pourruit , pour 
sllllHllel' le zèle des em­ 
ployés, leur accorder dos 
g·rati_ft'catiom,· et les 210 
dn. produrt des s atstes , 
La -uente des mar­ 

cltandises saisies de­ 
vrait se fnu·e immèdrata­ 
ment après lé jugement, 
au chef .. Heu de ,lu pro­ 
vuice. -­ Le rapport de la Ch om- 

bre de Commerce d' Au­ 
vers n'est pas par,enu. 

Une Io: 1..LU1 compreu- Les seuls moyens 
druit tout le .système ùo efficnce pont· protJger 
dounues serait préféra- l'Indu strte cotormtéra 
hle ..\ des modification,r; sont l1estampllleet la 
fM!'lielles apportées à recherche ,l l'i.nté­ 
la loi du 26 août 1822, rieur. 

On propose <l'lccor- On vondrait que le 
dec une part aux ttl-'i-; G-ouvct•ncmcnt !ùt au­ 
se11r.uhn.1, la répai·tiliou to1·bé a modifie,. au 
du peoduu rles s atsles. besoin, dans l}int1w- 

vnUe des sessions lé­ 
ghlativt:5, toutes les 
dispositions qui régis­ 
sent. lu. douane , sauf 
;\ demander l'appro• 
ballon ultér ieu re des 
Chambres. 

Un r,p­ 
portp lus dé­ 
taillé seea 
ultérieu1•cmt 
trausmla i,at· 
ln Chambre 
de Cornrncr­ 
r-e de Cha,· ..• 
leroy. 

Le rapport de lu 
Chamhre de Commor­ 
..:c de Liegc n'est }HIS 
cuccre parvenu. 

(Reç1t lo 2'1 mars 
1840.) 
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LOUVAE'!. MONS. 8 z OS'ŒNDE, S1-NICOLAS. 'fOUliNAY. veuvrsns. '\l'IlES. ,, 

On approu.~e Ies " " >) " Sapp!'lmo1·lapciao " " modlûcnttous -appOl'• do l'omprisonnem, 
técs aux p éualüés . eu ~o <pli concomc 

! les dépôls proh;hJs. 
1 

- - - -- - - - ·-- 

Aboli,· les droits 
sur le sel, pour ,lé­ 
trulre le principal 
allmout del o frn ude. 

On attnbue la crise 
dol'~'ndustrùt coton .. 
Ilière 1 à ln concllr­ 
rence rp:w lut fai~_la 
fabrtcattce des mou$ .. 
scllnes-lnines, 

011 dnmnnde ù cc Lo5 amendes et le 
crue le receveur rlo produit des sulstcs de. 
ln destrnattou <l'un vraioat éu-e cxclustvo­ 
transpot·t I entre le.'! ment rtlpm·tis enu-e 
malns duquel un ac- les cm ployés <le Ill br-i­ 
,,,1u-ii-c,wtiou a été gudo ou des ln-igudca 
remis, soit tenu d'en qu! ont concouru Ù ln 
donucr reçu au con- mise en co ntruventlun , 
duetcur do la mur- aiusi quo le coutcôleur 
chamll so , et soit ces- cl le receveur- <ln res­ 
pousable du retour soi-t. 
(le ce document au F,1irc mdjquer les 
bureeu de la délt- ltmrtcs du rayon. par 
vr-ance. dos µolam,L't' placés de 

distance en distance. 

On 1n·oposc la rechor- Les seules mesures 
cite à l'i"ntérieur dos efficaces pont' ln rC­ 
marchandi s es hL·angè •• pl'essiou tlo la fcau­ 
rcs 1 q_ui devraient âcro de, sont l'csütmpil!t• 
sa,sw·s lo,·sr1u1ellcs ne Olt plombagt:, et la 
seraient p,ts ctccompn- rechorcùo ci l'inté­ 
{Jfldes rie documents rieur. 
constatn nt le payement Ou désapprouve 
des droits d'entrée. surtout Ios modijic:n­ 

ttons partle! ios ,1p­ 
portées ,! fa loi géné­ 
m'le, qui dcvr ait être 
cn tlèromcnt rcfou­ 
duo, 


